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PRÉFACE
S’il est un pays qui a connu bien des convulsions et des horreurs au 

cours de la dernière décennie, c’est la République démocratique du Congo 
(RDC) avec, notamment, le conflit en Ituri1. On peut même dire que depuis 
la fin du 19e siècle et la création sous le roi des Belges, Léopold II, de 
l’éphémère « État indépendant du Congo » (EIC) (1885-1908)2, l’histoire 
du Congo est une succession de catastrophes humaines et s’apparente à une 
forme de cauchemar permanent 3 :

-- 	atrocités innombrables commises par des Belges contre les Congolais 
à l’époque de l’EIC et de Léopold II 4 ; puis, 

-- 	colonisation belge de 1908 à 1960 avec son lot d’exploitation et d’hu-
miliation de la population congolaise par les Belges ; puis,

-- 	État vraiment indépendant en 1960 mais confronté à la tentative de 
sécession du Katanga (1960-1962) ; puis,

-- 	au cours des années qui suivent, troubles insurrectionnels et conflits 
interethniques divers avec leur cortège d’horreurs (par ex., la rébel-
lion Simba en 1964 5) ; puis,

-- 	dictature de Joseph-Désiré Mobutu (1965-1997) et violations multi-
ples des droits humains les plus élémentaires 6 ; puis,

-- 	guerre, à partir de 1996, de Laurent-Désiré Kabila qui renverse Mo-
butu, guerre qui, avec l’aide, principalement, des forces armées rwan-
daises, a fait au moins 200 000 victimes civiles en RDC 7 ; puis, 

1 	 https://fr.wikipedia.org/wiki/Conflit_d%27Ituri 
2	 https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tat_ind%C3%A9pendant_du_Congo 
3	 Voy. Van Reybrouck, D., Congo une histoire, Arles, Actes Sud, 720 p.
4	 Voy. e.a., http://www.une-autre-histoire.org/leopold-ii-de-belgique-roi-du-

congo/ ; https://fr.wikipedia.org/wiki/L%C3%A9opold_II_(roi_des_Belges)#La_
Commission_d’enqu%C3%AAte_(1904-1905) 

5	 https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9bellion_Simba 
6	 https://fr.wikipedia.org/wiki/Mobutu_Sese_Seko 
7	 https://fr.wikipedia.org/wiki/Premi%C3%A8re_guerre_du_Congo#Massacres_

des_r%C3%A9fugi%C3%A9s_Hutus 
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-- 	deuxième guerre du Congo, de1998 à 2003, lorsque L.-D. Kabila 
demande aux forces rwandaises qui l’ont aidé à renverser Mobutu 
de quitter la RDC  ; le Rwanda ne répondant pas à cette demande, 
la guerre éclate entre, d’une part, les forces armées congolaises ap-
puyées par des forces d’Angola, de Namibie, du Zimbabwe, du Tchad 
et des milices hutues, d’autre part, les forces rwandaises, ougandaises, 
burundaises et des milices tutsies (on a parlé de « 1e guerre mondiale 
africaine »), guerre qui aurait fait selon les sources entre 183 000 et 4 
millions de victimes 8 ; enfin,

-- 	depuis plus de 60 ans une situation socio-économique dégradée, avec 
un taux de pauvreté de 64 % en 2012, la 176e place (sur 187 pays) 
au dernier indice de développement humain en 2017, 2,3 millions 
de déplacés et de réfugiés en RDC et 323 000 Congolais réfugiés à 
l’extérieur du pays 9.

Cette situation est évidemment le terreau idéal pour générer et entre-
tenir des conflits armés émaillés d’exactions qui sont autant de violations 
majeures du droit international humanitaire (DIH). Or, si la RDC se débat 
dans de grosses contradictions politiques et économiques (loin d’être in-
surmontables si les dirigeants se comportaient en simples « bons pères de 
famille », honnêtes et réellement soucieux du bien-être de leur peuple), il 
existe en RDC une justice avec des cours et tribunaux qui, dans la mesure 
de leurs moyens, s’efforcent de faire régner un état de droit. Cette justice 
a rendu des jugements réprimant des faits qualifiés, selon les cas, de géno-
cide, de crimes contre l’humanité ou de crimes de guerre, crimes que nous 
regroupons sous la qualification générique de crimes de DIH plutôt que 
sous celle de « crimes de droit international » qualification trop générale 
utilisée dans la présente étude.

Ces jugements malheureusement inédits seraient passés aux oubliettes 
de l’Histoire sans l’heureuse initiative du Club des Amis du Droit du Congo 
(CAD) qui a permis d’en retrouver les plus importants, de les analyser et 
d’en reproduire les passages les plus significatifs au plan juridique. Il faut 
donc saluer le dynamisme du Président du CAD, M. Eugène Bakama Bope, 
qui a pleinement réalisé l’objet social de son association en faisant ce dif-
ficile exercice de recherche et d’exhumation des principales décisions ren-

8	 https://fr.wikipedia.org/wiki/Deuxi%C3%A8me_guerre_du_Congo 
9	 https://www.banquemondiale.org/fr/country/drc/overview 
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dues en RDC entre 2016 et 2018 à propos de crimes de DIH. Le professeur 
Jacques Mbokani en a analysé le contenu de manière critique et choisi les 
extraits reproduits en annexe de l’ouvrage. Il explique également la métho-
dologie suivie pour retrouver ces décisions et montre ainsi toutes les dif-
ficultés auxquelles se heurte le juriste (qu’il soit académique ou praticien) 
d’un pays en développement où retrouver un précédent relève autant de 
l’enquête policière que de la recherche historique, voire, archéologique …

L’intérêt de ces décisions n’est pas seulement juridique  : il est aussi 
sociologique dans la mesure où certaines de ces décisions révèlent chez les 
combattants en cause l’existence de comportements teintés de croyances et 
d’un mysticisme qui semblent appartenir à une autre époque.

Indépendamment de ces aspects sociologiques, voire criminologiques, 
tout à fait étonnants, le CAD, en publiant cet ouvrage, contribue substan-
tiellement à l’édification de l’état de droit et met un outil précieux à la 
disposition des juristes de la RDC et du monde francophone. Le CAD fait 
connaître une jurisprudence qui, sans cette publication, resterait inconnue 
en dehors du cercle très fermé de quelques initiés. Ce faisant, l’ouvrage ré-
vèle aussi que la lutte contre l’impunité n’est pas seulement l’œuvre de ju-
ridictions pénales internationales et de quelques (trop rares) jurisprudences 
nationales progressistes (e.a., Belgique, Danemark, Espagne, Allemagne, 
France, etc.) ; la justice congolaise fait désormais partie de cette nouvelle 
internationale pour le respect du droit : il faut donc féliciter et remercier le 
CAD ainsi que le Prof. Mbokani pour cette belle contribution à la connais-
sance des implications pénales du DIH en RDC.

6 août 2018.

Eric DAVID,
Professeur émérite de droit international,

Président du Centre de droit international,
Université libre de Bruxelles (ULB)
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INTRODUCTION 
La présente étude porte sur les décisions judiciaires congolaises rela-

tives aux crimes de droit international. Sur le plan terminologique, il im-
porte d’indiquer que les «  crimes de droit international  » ou encore les 
« crimes internationaux par nature », désignés dans le Code pénal ordinaire 
congolais par l’expression « crimes contre la paix et la sécurité de l’huma-
nité » et par certains auteurs par l’expression « crimes de droit international 
humanitaire » ou « crimes de DIH », constituent une sous-catégorie de cet 
ensemble plus vaste des « crimes internationaux »10. Dans cette étude, l’ex-
pression « crimes de droit international » vise spécifiquement le génocide, 
les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre.  

La présente étude couvre une période de deux ans (2016-2018). Elle 
s’inscrit dans le prolongement des trois précédentes études portant, elles 
aussi, sur la jurisprudence congolaise relative aux mêmes crimes. La pre-
mière étude est celle qui a été effectuée par l’organisation avocats sans 

10	 Doudou Thiam, «  Premier rapport sur le projet de codes des crimes contre la 
paix et la sécurité de l’humanité  », Doc. A/CN.4/364, Annuaire de la Commission du 
droit international (ACDI), 1983, vol. II (1), p. 148, § 34. Dans le cadre des travaux de la 
Commission du droit international (CDI) sur le projet de Code des crimes contre la paix et la 
sécurité de l’humanité, la CDI avait classé les crimes internationaux en trois sous-catégories. 
La première, qui comprend «  les crimes de droit international proprement dit ou crimes 
internationaux par nature », vise, selon le rapporteur de la CDI, Doudou Thiam, les crimes 
« qui portent atteinte à des valeurs sacrées, à des principes de civilisation, qui doivent être 
protégés en tant que tels : ainsi les droits de l’homme, la coexistence pacifique des nations ». 
La seconde sous-catégorie vise les «  crimes qui ne sont devenus internationaux que pour 
les besoins de la répression, et que des conventions adoptées à cet effet ont portés du plan 
national au plan international  ». Enfin, la troisième sous-catégorie concerne des «  cas où 
un concours de circonstances transfère l’infraction du droit interne au droit international ». 
Dans cette dernière catégorie, on trouve « ceux dans lesquels un État s’est rendu auteur ou 
complice du crime ». Toutefois, le rapporteur Thiam a estimé que « cette catégorie n’a aucun 
caractère sui generis puisqu’elle englobe des crimes qui sont des crimes internes et dont 
l’internationalisation découle seulement de l’intervention d’un État dans leur perpétration ». 
Il apparaît ainsi que l’expression «  crimes de droit international  » (ou «  crimes under 
international law » en anglais), expression qui est préférée dans cette étude, recouvre une 
réalité plus restreinte que celle des crimes internationaux. Voy. également dans le même sens, 
Gerhard Werle, Principles of International Criminal Law, 2e éd., TMC Asser Press, 2009, p. 
42; Gerhard Werle et Florian Jessberger, Principles of International Criminal Law, 3e éd., 
Oxford, Oxford University Press (OUP), 2014, p. 31 et seq.
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frontières (ASF) en mars 200911. La deuxième est celle qui a été réalisée par 
M. Eugène Bakama, président du Club des amis du droit du Congo (CAD), 
et qui est publiée en 201412. La troisième enfin est celle de l’organisation 
Open Society Initiative for Southern Africa (OSISA) publiée en 201613 et 
qui couvre des décisions rendues sur une période de dix ans (2005 à 2015). 

Ces trois précédentes études ont porté sur les décisions judiciaires s’ins-
crivant dans un contexte législatif particulier caractérisé par une législation 
congolaise inappropriée pour la répression des crimes de droit internatio-
nal, c’est-à-dire la Loi n° 024-2002 du 18 novembre 2002 portant Code 
pénal militaire. Cette législation comportait en effet des ambigüités sur la 
définition des crimes précités et les formes de responsabilité pénale indivi-
duelle quant à ces crimes. Dans ces décisions, les juridictions congolaises 
ont systématiquement rejeté cette législation et ont alors préféré faire une 
application directe du Statut de Rome en se fondant sur les dispositions 
constitutionnelles de la République démocratique du Congo (RDC) consa-
crant la primauté des traités internationaux sur les lois internes. 

Contrairement à ces trois précédentes études, la présente étude s’inscrit 
dans un contexte législatif différent dans la mesure où elle analyse les déci-
sions judiciaires rendues par ces mêmes juridictions après la promulgation 
des trois lois de mise en œuvre du Statut de Rome en date du 31 décembre 
2015. En effet, en cette date, le président de la République a promulgué trois 
lois, à savoir (i) la Loi n° 15/022 modifiant et complétant le Décret du 30 
janvier 1940 portant Code pénal ; (ii) la Loi n° 15/023 modifiant la Loi n° 
024-2002 du 18 novembre 2002 portant Code pénal militaire ; et (iii) la Loi 
n° 15/024 modifiant et complétant le Décret du 6 août 1959 portant Code 

11	 ASF, Étude de Jurisprudence : L’application du Statut de Rome de la Cour Pénale 
Internationale par les juridictions de la République démocratique du Congo, Bruxelles, 
mars 2009. Il faut d’ailleurs ajouter à cette étude deux autres : ASF, Recueil de jurisprudence 
congolaise en matière de crimes internationaux : édition critique, Bruxelles, décembre 2013 
et ASF, La mise en œuvre judiciaire du Statut de Rome en République démocratique du Congo, 
Bruxelles, avril 2014.

12	 Eugène Bakama Bope, La justice congolaise face aux crimes internationaux commis 
en RDC, Paris, L’Harmattan, 2014.

13	 Jacques B. Mbokani, La jurisprudence congolaise en matière de crimes de 
droit international  : une analyse des décisions des juridictions militaires congolaises 
en application du Statut de Rome, Johannesburg/New York, Open society Foundations, 
2016, disponible en ligne à l’adresse  : http://www.africanminds.co.za/wp-content/
uploads/2017/07/9781928331421OSISADRCtextfrench.pdf (ci-après, « Étude OSISA »).
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de procédure pénale. L’on reviendra plus loin sur ces lois. Pour l’instant, 
disons qu’à travers ces lois, la définition des crimes de droit international 
et celle des formes de responsabilité individuelles qui leur sont applicables 
et qui ont été codifiées dans le Statut de Rome ont été incorporées dans la 
législation interne congolaise. Compte tenu de cette importante évolution 
législative, il est apparu nécessaire d’analyser les décisions judiciaires in-
tervenues après cette modification législative afin de voir dans quelle me-
sure cette modification a permis d’améliorer la qualité de ces décisions. La 
présente étude se propose donc de procéder à cette analyse. 

Il faudra noter que mener pareille étude n’est pas chose aisée dans le 
contexte congolais en raison des difficultés d’accès aux décisions judi-
ciaires, et plus particulièrement les décisions les plus récentes couvrant la 
période recensée (2016-2018). Ces difficultés méritent qu’on y revienne 
pour prendre la mesure de certaines limites de la présente étude. Elles 
tiennent d’abord au fait qu’il existe certaines pratiques extra legem, voire 
contra legem, des acteurs judiciaires (magistrats et greffiers) congolais 
rendant très difficile l’accès aux décisions judiciaires congolais14. Elles 
tiennent ensuite à l’absence de publication périodique régulière des déci-
sions judiciaires prononcées en RDC. Rappelons à cet égard qu’il n’existe 
pas de site internet où l’on peut télécharger les décisions judiciaires le jour 
même où elles ont été prononcées. Certes, la justice militaire publie parfois 
un Bulletin des arrêts de la Haute Cour militaire qui contient non seule-
ment certains arrêts de la Haute Cour militaire (HCM), mais aussi certains 
arrêts des Cours militaires rendus en dernier ressort et non susceptibles 
d’appel ou d’opposition. Cependant, dans les trois premières éditions de 
ce Bulletin, il n’existe qu’une seule affaire portant sur les crimes de droit 

14	 Il existe certaines pratiques judiciaires très décriées dans les juridictions congolaises 
tenant à la « la négligence des juges qui se contentent de rédiger le dispositif de jugement pour 
le prononcé, réservant à plus tard la rédaction de la motivation », alors que l’article 21, alinéa 
1er, de la Constitution congolaise (complété par l’article 87 du Code de procédure pénale) 
dispose que : « [t]out jugement est écrit et motivé. Il est prononcé en audience publique » ; 
ce qui suppose que l’écrit contenant le jugement est censé être disponible au moment du 
prononcé (voir sur cette question, la Circulaire du 1er président de la Haute Cour militaire 
n° HCM/163/2007 du 15 aout 2007 portant sur la motivation des décisions judiciaires au 
prononcé. Voy. aussi E. J. Luzolo Bambi Lessa et N. A. Bayona ba Meya, Manuel de procédure 
pénale, Kinshasa, Presses Universitaires du Congo, 2011, p. 431). Cette pratique oblige ainsi 
à prévoir un délai (difficile à déterminer) entre le prononcé du verdict et la disponibilité de 
l’écrit contenant la décision judiciaire.
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international15. Par ailleurs, dans le tout récent numéro spécial de ce Bulletin 
d’arrêts, publié en 2016, consacré à la lutte contre les violences sexuelles, 
et dans lequel l’on trouve un peu plus des décisions relatives aux crimes de 
droit international, l’on constate toutefois qu’aucune de ces décisions n’a 
été prononcée au cours de la période recensée, la plus « récente » décision 
contenue dans ce Bulletin étant l’arrêt Kakwavu rendu le 7 novembre 201416.

Pour contourner ces difficultés d’accès aux décisions judiciaires, l’on 
est amené à recourir à des contacts et réseaux personnels, et notamment 
aux greffiers des juridictions concernés, aux avocats des parties au procès, à 
certains employés de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) et 
des organisations non gouvernementales (ONG) qui appuient ces procès. 
Si cette méthode s’est révélée efficace à beaucoup d’égards et a permis 
d’accéder aux décisions commentées dans cette étude, et qui sont donc des 
décisions non publiées, c’est-à-dire inédites17, elle comporte toutefois des 
limites. En effet, il serait erroné de penser que ces quelques décisions re-
présentent la totalité des décisions rendues en RDC au cours de la période 
recensée. Il existe certainement d’autres décisions dont on n’a pas pu avoir 

15	 Voir l’affaire Gédéon, publiée dans la 3e édition du Bulletin des arrêts de la Haute 
Cour militaire en 2013, pp. 267 et seq. 

16	 HCM, Le Ministère public et parties civiles c. Kakwavu, «  Arrêt  », affaire n° 
004/2010, 7 novembre 2014, in Bulletin des arrêts de la Haute Cour militaire, la lutte contre 
les violences sexuelles, Numéro spécial, Paris, L’Harmattan, 2016, pp. 17-99.

17	 Six décisions judiciaires sur le fond et une décision avant dire droit ont ainsi été 
recensées au cours de la période allant de 2016 à 2018. Dans l’ordre chronologique, ces 
décisions inédites sont les suivantes : Cour militaire (CM) de Bukavu, Le Ministère public et 
parties 84 civiles c. Kayumba et consorts, « Arrêt », affaire n° RP 087/15, 5 septembre 2016, 
inédit, (ci-après, « arrêt Mutarule ») ; Cour d’appel de Lubumbashi, Ministère public et 14 
parties civiles c. Mwilambwe Kikumene et 28 autres, « Arrêt », affaire n° RP 116/RMP5005/
PG025/KKN/2015, 30 septembre 2016, inédit, (ci-après, « arrêt génocide des pygmées ») ; 
CM/Kananga, Le Ministère public c. Nyembo Bwana Moya et consorts, « Arrêt », RP 014/017, 
6 juillet 2017, inédit, (ci-après, « arrêt Mwanza Lomba ») ; CM/Bukavu, Le Ministère public 
et les parties civiles c. Jules Beker Dhenyo, « Arrêt », affaire n° RP 093/016, 27 juillet 2017, 
inédit (ci-après, « arrêt Musenyi »)  ; CM/Bukavu, Ministère public et 42 Parties civiles c. 
Batumike et 19 autres, « Arrêt », affaire n° RP 0105/2017, 13 décembre 2017, inédit, (ci-après, 
« arrêt Kavumu (fond) ») ; CM/Lubumbashi, Ministère public et Partie civiles c. Mungu Iko 
Dekedjo et 7 autres, « Arrêt », affaire n° RPA 510/18, 16 mars 2018, inédit (ci-après, « l’arrêt 
Génocide Ngiti »).
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accès18. Par ailleurs, parmi les décisions commentées ici, il existe certaines 
qui ont été attaquées en appel et dont on est en difficulté de connaitre l’issue 
en raison des mêmes difficultés d’accès aux décisions judiciaires19.

Un autre point à signaler est qu’il était hautement souhaitable d’annexer 
à la présente étude toutes les décisions (dans leur intégralité) commentées 
dans cette étude dès lors que ces décisions n’ont pas été publiées et ont été 
obtenues dans les conditions dont on vient de parler. Cette démarche se 
heurte toutefois à de sérieuses difficultés pratiques puisque ces décisions 
sont à sept (un arrêt avant dire droit sur les immunités et six décisions 
sur le fond) et que chacune d’elles compte en moyenne cinquante pages, 
de sorte que l’annexe de l’étude comporterait environ 350 pages, c’est-à-
dire être quatre fois plus volumineuse que l’étude elle-même. Le transport 
d’un travail aussi volumineux depuis Bruxelles où il sera imprimé vers les 
villes congolaises et même ailleurs où il sera diffusé nécessitera des couts 
importants qui vont au-delà des moyens financiers du CAD. Pour tenter de 
contourner cette difficulté, l’on a préféré (i) annexer à la présente étude cer-
tains passages significatifs de ces décisions et (i) rendre ces décisions dans 
leur intégralité accessibles gratuitement en ligne sur le site internet du CAD 
en ayant en tête que l’arrêt sur le fond et l’arrêt avant dire droit rendus par 
la Cour militaire de Bukavu dans l’affaire Kavumu sont déjà disponibles en 
ligne sur le site internet de l’ONG internationale Track Impunity Always 

18	 Dans le site internet de TRIAL, l’on apprend par exemple qu’il existe d’autres affaires 
relatives aux crimes de droit international. Tel est le cas de l’arrêt de la Cour militaire du Sud-
Kivu dans l’affaire Lieutenant-colonel Maro Ntumwa dit « Marocain », condamné depuis le 28 
avril 2018 à 20 ans de prison pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité. Tel est aussi le 
cas du procès de Nzovu (Shabunda) à propos de Victor Dufitimana et Jean Bosco Singababanza, 
tous deux, membres des Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR), condamnés 
à la prison à vie pour crimes de guerre par une juridiction militaire du Sud Kivu depuis le 24 févier 
2017. La copie de ces différentes décisions judiciaires n’est pas encore disponible. 

19	  L’arrêt Mutarule, l’arrêt Mwanza Lomba, l’arrêt Musenyi et l’arrêt Kavumu font ainsi 
l’objet d’un recours en appel devant la Haute Cour militaire. Toutefois, selon un communiqué 
publié dans le site internet de TRIAL qui a soutenu le procès de l’affaire Kavumu, le 26 juillet 
2018, la HCM a confirmé les 11 condamnations prononcées par la Cour militaire de Bukavu 
(voir le communiqué disponible en ligne à l’adresse : https://trialinternational.org/wp-content/
uploads/2018/07/News-Release_Kavumu_20180726_FR.pdf). Bien évidemment, il faudra 
attendre pour avoir accès à la copie de cet arrêt.  
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(TRIAL)20. Cette démarche ne compense certainement pas le fait d’annexer 
l’intégralité de ces décisions à l’étude. Mais, elle offre quand même au lec-
teur la possibilité d’avoir accès aux sources de première main, accès qu’il 
n’aurait pas eu autrement. 

Pour terminer, il importe d’indiquer que cette étude s’articule sur trois 
points, à savoir : (I) le cadre juridique de la répression des crimes de droit 
international en RDC après la promulgation des lois du 31 décembre 2015 ; 
(II) la définition des crimes internationaux et (III) celle des formes de res-
ponsabilité pénale individuelle selon la jurisprudence rendue au cours de 
la période recensée.

20	  L’arrêt sur le fond de la Cour militaire de Bukavu dans l’affaire Kavumu est 
téléchargeable à l’adresse https://trialinternational.org/wp-content/uploads/2017/12/
Arr%C3%AAt-final_Kavumu_CM.pdf (visité le 5 aout 2018) tandis que l’arrêt avant dire 
droit sur l’immunité du député provincial l’est à l’adresse https://trialinternational.org/wp-
content/uploads/2017/12/Arr%C3%AAt-avant-dire-droit_Kavumu_CM.pdf (visité le 5 aout 
2018).
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LE CADRE JURIDIQUE  
DE LA RÉPRESSION DES CRIMES  
DE DROIT INTERNATIONAL APRÈS 
LA PROMULGATION DES LOIS  
DU 31 DÉCEMBRE 2015 

Dans l’analyse du cadre juridique de la répression des crimes de droit 
international en RDC après la promulgation des lois du 31 décembre 2015, 
trois questions d’une importance capitale seront abordées. La première 
tient à la détermination des sources du droit matériel applicable à la répres-
sion de ces crimes en RDC (Code pénal ordinaire ou Statut de Rome ?). La 
deuxième question porte sur les juridictions compétentes pour exercer cette 
répression (juridictions militaires ou juridictions ordinaires ?). La troisième 
et dernière question touche à l’incidence des immunités de droit interne sur 
la répression des crimes de droit international en RDC.     

A.	 Les sources du droit matériel applicable : 
	 le Statut de Rome ou le Code pénal ordinaire ?

La promulgation des lois du 31 décembre 2015 sonne-t-elle le glas de 
l’application directe du Statut de Rome par les tribunaux congolais ? L’on 
sait que l’une des raisons, et peut-être la principale raison, de l’application 
directe du Statut de Rome par les tribunaux militaires congolais, consistait 
dans le fait que le Code pénal militaire de 2002, qui était le seul texte de 
droit interne à contenir les définitions des crimes de droit international, les 
définissait de façon très ambigüe ; et que, de 2002 à 2015, les juges mili-
taires, appelés à juger les affaires des crimes de droit international avaient 
systématiquement écarté ce Code pénal militaire en raison de ses ambigüi-
tés. Ils ont ainsi préféré faire une application directe du Statut de Rome, un 
instrument juridiquement international, qui était déjà ratifié par la RDC et 
qui contenait des définitions plus précises de ces incriminations. Puisque 
la raison principale ayant justifié le rejet de la législation nationale et le 
recours à un texte international a disparu, il est intéressant de se demander 
s’il est toujours nécessaire de continuer à invoquer le Statut de Rome dans 
les affaires des crimes de droit international.
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Avant de répondre à cette question, quelques brèves observations préli-
minaires concernant les trois lois du 31 décembre 2015 s’avèrent nécessaires. 
En effet, cette triple modification législative porte sur plusieurs points. Ce-
pendant, trois d’entre eux (dont deux concernant le droit pénal matériel et un, 
le droit pénal formel) présentent un intérêt particulier pour cette étude. 

Le premier point concerne le retrait, dans le Code pénal militaire de 
2002, des crimes de droit international qui y étaient prévus, et leur intro-
duction subséquente dans le Code pénal ordinaire. Ainsi, en droit congo-
lais, ces crimes cessent d’être des infractions exclusivement militaires et 
deviennent donc en quelque sorte des infractions « ordinaires » auxquelles 
le Code pénal ordinaire consacre un titre spécifique, à savoir le Titre IX 
portant sur les « crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité ». 

Le deuxième point, lié au premier, est la définition de ces crimes ainsi 
que des formes de responsabilité pénale individuelle qui leur sont appli-
cables, selon le Statut de Rome. Il faudra rappeler que les définitions de 
ces crimes contenues dans le Code pénal militaire de 2002 étaient très am-
bigües et que les formes de responsabilité pénale individuelle ainsi que la 
responsabilité pénale des supérieurs hiérarchiques (militaires ou non), telle 
qu’elle a été codifiée dans le Statut de Rome, étaient absentes du Code 
pénal militaire. Les juges étaient alors censés réprimer ces crimes selon 
les formes de responsabilité pénale prévues pour les crimes de droit com-
mun, avec tout le risque d’incohérence que cela présentait, puisque, comme 
l’avait dit la Cour pénale internationale (CPI), « les crimes et les formes 
de responsabilité vont de pair. Les éléments matériels (objectifs) du crime 
sont définis en fonction des modes de participation décrits aux articles 25 et 
28 du Statut. Le fait que la personne soit responsable de la commission du 
crime à titre d’auteur, de complice ou de supérieur hiérarchique influe sur 
la structure même du crime »21. Par ces modifications législatives, le droit 
interne congolais se mettait en harmonie avec les normes de droit interna-
tional pénal consacrées dans le Statut de Rome.

Le troisième et dernier point enfin est le parachèvement, à travers 
l’abrogation de l’article 207 du Code judiciaire militaire, de la suppression 
de la compétence exclusive des juridictions militaires dans la répression 

21	 CPI (Ch. Prél. III), Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba, « Décision portant 
ajournement de l’audience conformément à l’article 61-7- c-ii du Statut de Rome », Doc. 
ICC-0 1/05-01/08-388-t FRA, 3 mars 2009, § 26.
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des crimes de droit international. L’article 207 stipulait en effet que « seules 
les juridictions militaires connaissent des infractions prévues par le [Code 
pénal militaire] ». Il faudra par ailleurs noter que la suppression de cette com-
pétence exclusive au profit des juridictions militaires était déjà amorcée par 
la Loi organique n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonction-
nement et compétences des juridictions de l’ordre judiciaire (ci-après, la « loi 
de 2013 »), mais qu’elle demeurait inachevée à cause du fait que l’article 207 
du Code judiciaire militaire était toujours en vigueur. L’abrogation de cet ar-
ticle 207 est venue parachever la suppression de cette compétence exclusive. 
La promulgation de la loi de 2013 et l’abrogation de l’article 207 du Code 
judiciaire militaire rendent donc les juridictions ordinaires compétentes pour 
connaitre des affaires de crimes de droit international. Cette compétence est 
toutefois limitée aux Cours d’appel. Les tribunaux de grande instance (TGI) 
restent donc exclus dans la répression de ces crimes.  

Ces observations préliminaires permettent d’aborder la question centrale 
dans ce point, celle de savoir si la promulgation des lois du 31 décembre 
2015 a sonné le glas de l’application directe du Statut de Rome par les tribu-
naux congolais. Par rapport à cette question, l’on peut postuler que la dispo-
nibilité d’une législation interne, conforme au droit international coutumier, 
rend inutile le recours au Statut de Rome. Cependant, cette hypothèse ne 
pose pas de problème pour les crimes de droit international commis après 
l’entrée en vigueur des lois du 31 décembre 2015. Quant aux crimes commis 
avant l’entrée en vigueur de ces lois, la réponse à cette question dépend de 
la manière dont les tribunaux congolais conçoivent la portée du principe de 
non-rétroactivité des lois pénales de fond. Là, deux hypothèses peuvent être 
dégagées. Premièrement, si les tribunaux congolais considèrent que le prin-
cipe de non-rétroactivité des lois pénales de fond s’oppose à ce que les lois 
du 31 décembre 2015 rétroagissent aux faits commis avant leur entrée en 
vigueur, ils continueront à faire application du Statut de Rome pour les actes 
commis avant l’entrée en vigueur de ces lois. Dans ce cas, l’on ne pourra 
pas dire que la promulgation des lois du 31 décembre 2015 a sonné le glas 
de l’application directe du Statut de Rome. En revanche (deuxième hypo-
thèse), si ces tribunaux considèrent que ces lois peuvent exceptionnellement 
rétroagir en raison de la nature particulière des crimes qu’elles visent, c’est 
alors que l’on pourra soutenir que leur promulgation a effectivement sonné le 
glas de l’application directe du Statut de Rome. 
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L’analyse de la jurisprudence congolaise postérieure à l’entrée en vi-
gueur des lois du 31 décembre 2015 montre une tendance à adhérer à la 
première hypothèse. En effet, les juridictions congolaises, statuant après 
la promulgation des lois du 31 décembre 2015, ont continué à recourir au 
Statut de Rome pour juger des actes commis avant le 31 décembre 2015; 
tandis que dans les affaires portant sur des faits commis après l’entrée en 
vigueur de ces lois, ces tribunaux n’ont plus invoqué le Statut de Rome, le 
Code pénal ordinaire étant devenu le seul texte juridique de référence pour 
la répression de ces crimes. Deux affaires permettent d’illustrer cette ten-
dance. Par exemple, dans l’affaire Kavumu portant sur des faits commis à 
partir de 2013, la Cour militaire de Bukavu a rappelé qu’« il est de principe 
que la loi pénale nouvelle ne rétroagit pas, sauf si elle est favorable au pré-
venu »22. Ces propos lui ont alors permis d’affirmer que « le Statut de Rome 
est le seul régime juridique qui s’applique sans distinction aux faits commis 
avant ou après le 31 décembre 2015 »23. Cependant, dans l’affaire Mwan-
za Lomba, ayant porté sur un incident survenu le 18 décembre 2016, l’on 
constate que la Cour militaire de Kananga n’a nulle part fait allusion au 
Statut de Rome et qu’elle ne s’est référée qu’aux lois du 31 décembre 2015. 

L’on notera cependant un raisonnement très singulier tenu par la Cour 
militaire de Lubumbashi dans l’affaire du génocide des Ngiti, raisonnement 
avancé pour justifier la non-application du Code pénal dans sa version ac-
tuelle et la préférence du Statut de Rome, alors même que l’affaire portait 
sur une allégation de génocide commis contre les Ngiti dans la nuit du 
21 au 22 septembre 2016, donc après l’entrée en vigueur des lois du 31 
décembre 2015.  Dans cet arrêt en effet, la Cour militaire de Lubumbashi, 
siégeant en appel, a reproché au premier juge d’avoir appliqué les lois du 
31 décembre 2015 « sans au préalable donner les motifs ayant milité pour 
cette position » et a considéré que « cette façon de procéder équivaut à 
l’absence de motivation, motif pour lequel l’œuvre entreprise sera annu-
lée dans toutes ses dispositions ». Selon la Cour « en effet, ayant en face 
[d’elle] deux textes des lois, national et international et au regard du prin-
cipe constitutionnel consacrant la primauté des normes internationales », la 
Cour a jugé bon d’appliquer les normes internationales à l’affaire soumise 
à son examen en s’appuyant sur le fait que l’article 215 de la Constitution 
congolaise « consacre le principe de supériorité des traités et accords inter-

22	 Arrêt Kavumu, 40e feuillet. 
23	 Idem. 
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nationaux régulièrement conclus, sur les lois internes »24. Le raisonnement 
de la Cour se comprend encore mieux dans le paragraphe où elle déclare : 
« le Statut de Rome et la loi n° 15/022 modifiant et complétant le Décret 
du 30 janvier 1940 portant Code pénal congolais, étant en compétition du 
fait qu’ils ont les mêmes destinataires : les auteurs de crime de génocide, 
le Traité de Rome en vertu de son caractère supérieur au droit national 
congolais, est d’application directe dans cette occurrence. Car, les crimes 
reprochés heurtent profondément la conscience humaine et touchent à l’en-
semble de la communauté internationale, eu égard à leur gravité. Aussi 
(…), le choix du droit international pénal est impératif et non facultatif au 
juge interne »25. À vrai dire, cette argumentation est surprenante puisque 
d’une part, le rôle des Cours et tribunaux nationaux est d’appliquer la loi 
en vertu de l’article 150, alinéa 2, de la Constitution26, de telle sorte que le 
juge interne qui applique la loi nationale n’a pas à le justifier. C’est plutôt le 
recours aux normes internationales, en lieu et place des normes de droit in-
terne, qui doit être justifié. L’on ne peut en effet recourir à un texte de droit 
international qu’en cas d’ambigüité des lois internes ou de vide juridique 
au niveau interne. Dès lors qu’une norme internationale a été incorporée 
dans les textes législatifs internes, rien, et encore moins l’argument de la 
primauté des normes internationales sur celles du droit interne, ne justifie 
le recours persistant aux normes internationales. À suivre ce raisonnement, 
les lois de mises en œuvre du Statut de Rome ou celles relatives à d’autres 
textes internationaux seraient complètement inutiles puisque les juges 
nationaux seraient censés appliquer les normes internationales et écarter 
celles de droit interne sous prétexte de la primauté de celles-là sur celles-ci. 
Une telle approche dénote, à vrai dire, une méconnaissance des rapports 
entre le droit international et le droit interne et surtout, l’ignorance du rôle 
(limité) du juge interne dans l’application du droit international.

Ceci étant, et mise à part cette jurisprudence singulière, l’on peut re-
tenir que la tendance des juridictions congolaises consiste à appliquer le 
Statut de Rome aux actes commis avant l’entrée en vigueur des lois du 31 
décembre 2015, tandis que pour les crimes commis avant cette date, c’est 
le Statut de Rome qui reste le texte applicable. La validité de la démarche 

24	 Arrêt Génocide Ngiti, p. 35.
25	 Idem, p. 36. 
26	 L’article 150, alinéa 2, de la Constitution qui dispose que « les juges ne sont soumis 

dans l’exercice de leur fonction qu’à l’autorité de la loi ».
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des tribunaux militaires congolais invite cependant à rappeler la portée du 
principe de non-rétroactivité des lois pénales de fond. Cela permettra de se 
prononcer objectivement sur la question de savoir si les dispositions du droit 
pénal matériel contenues dans les lois du 31 décembre 2015 peuvent ou non 
s’appliquer aux faits qui sont antérieurs à leur entrée en vigueur. Sur ce point, 
l’on doit rappeler que le principe de non-rétroactivité des lois pénales de fond 
part de l’idée que la loi pénale a consacré un crime « nouveau » dans un ordre 
juridique. Toute la question est alors de savoir si les crimes de droit interna-
tional introduits dans le Code pénal ordinaire par les lois du 31 décembre 
2015 sont véritablement « nouveaux » en droit pénal congolais. 

Par rapport à cette question, l’on peut observer que ces crimes, quoique 
mal définis, existaient déjà dans le Code de justice militaire de 1972, et 
qu’ils ont été repris, tel quel, dans le Code pénal militaire de 2002, avant 
d’être insérés dans le Code pénal ordinaire en 2015, avec cette fois-ci des 
définitions conformes au droit pénal international. Compte tenu de ce fait, 
deux questions se posent. Premièrement, le fait de déplacer ces crimes de 
droit international du Code pénal militaire vers le Code pénal ordinaire fait-
il d’eux des crimes « nouveaux » en droit interne congolais ? La réponse à 
cette question est négative puisque ces crimes existaient déjà dans l’arsenal 
juridique congolais. Deuxième interrogation : même si ces crimes n’étaient 
pas nouveaux en droit interne congolais puisqu’ils étaient contenus dans la 
législation congolaise depuis 1972, le fait de modifier leur définition dans 
l’actuel Code pénal ordinaire (contrairement à la manière dont ils étaient 
définis dans le Code de justice militaire de 1972 et dans le Code pénal 
militaire de 2002) fait-il d’eux de « nouveaux » crimes ? Ici encore, une 
réponse négative s’impose pour deux raisons : (i) les définitions actuelles 
de ces crimes sont plus précises et donc plus restrictives que les précé-
dentes qui étaient vagues et donc trop extensives  ; et (ii) ces définitions 
sont conformes aux normes du droit international pénal conventionnel et 
coutumier qui étaient déjà applicables à la RDC avant la promulgation des 
lois du 31 décembre 2015 parce que la RDC avait ratifié tous les instru-
ments juridiques internationaux pertinents. Il faudra rappeler par exemple 
que l’article 221 du Code pénal ordinaire qui définit le génocide et qui est 
issu des lois du 31 décembre 2015, est une copie conforme de l’article II 
de la Convention pour la prévention et la répression du crime du génocide 
du 9 décembre 1948 ratifiée par la RDC depuis le 31 mai 196227. Sur cette 

27	 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 78, p. 277.
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base, recourir à l’article 221 du Code pénal ordinaire pour réprimer un acte 
de génocide commis avant l’entrée en vigueur des lois du 31 décembre 
2015 ne constitue aucunement une entorse au principe de non-rétroactivité 
des lois pénales de fond puisque visiblement le crime de génocide existait 
en droit congolais bien avant l’entrée en vigueur des lois précitées. L’on 
peut en dire autant des crimes de guerre, issus des quatre Conventions de 
Genève du 12 août 1949 et de leurs deux protocoles additionnels de 1977, 
ratifiés par la RDC28, et même des crimes contre l’humanité. Ceux-ci sont 
en effet issus eux aussi des normes de droit international coutumier de-
puis le statut du Tribunal militaire international de Nuremberg annexé à 
l’Accord de Londres du 8 aout 1945, du jugement de ce tribunal rendu le 
1er octobre 1946 et de la Résolution 177 (II) de l’Assemblée générale des 
Nations Unies du 21 novembre 1947 portant formulation des principes re-
connus par le statut du TMI de Nuremberg et du jugement de ce tribunal. 
L’ensemble de ces éléments montrent que les dispositions de droit pénal 
matériel contenues dans les lois du 31 décembre 2015 ne portaient aucune-
ment sur des crimes « nouveaux » dans le droit interne congolais. Puisqu’il 
n’y a pas de nouveauté, rien ne justifie le recours au principe de non-ré-
troactivité des lois pénales pour faire échec à l’application des lois du 31 
décembre 2015 aux actes qui sont antérieurs auxdites lois.  

Il faudra en outre rappeler que la RDC avait ratifié, sans aucune ré-
serve, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966. 
L’article 15 de ce Pacte traite du principe de la légalité des incriminations 
et des peines. Si le paragraphe premier de cet article dit que « nul ne sera 
condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte 
délictueux d’après le droit national ou international au moment où elles ont 
été commises » ; le secodn paragraphe quant à lui précise que « rien dans 
le présent article ne s’oppose au jugement ou à la condamnation de tout 
individu en raison d’actes ou omissions qui, au moment où ils ont été com-
mis, étaient tenus pour criminels, d’après les principes généraux de droit 
reconnus par l’ensemble des nations ». 

28	 Voy. le site internet du Comité international de la Croix rouge et du Croissant 
rouge (Traités, Etats parties et commentaires) à l’adresse : https://www.icrc.org/applic/
ihl/dih.nsf/vwTreatiesByCountrySelected.xsp?xp_countrySelected=CD&nv=4 (visité le 03 
juin 2016). Le Protocole I a été ratifié par la RDC depuis le 03 juin 1982, tandis que le 
Protocole II ne l’a été que depuis le 12 décembre 2002 (voir, le site internet du CICR).
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En parlant d’une infraction « d’après le droit national ou internatio-
nal », l’article 15, paragraphe 1er, du Pacte de 1966 montre que le principe 
de la légalité des incriminations, et son corolaire, la non-rétroactivité des 
incriminations, s’apprécient en fonction non seulement du droit interne, 
mais aussi du « droit international  ». Cela est d’autant plus vrai que (i) 
l’article 215 de la Constitution congolaise consacre le principe du monisme 
entre l’ordre juridique interne et l’ordre juridique international avec pri-
mauté de celui-ci sur celui-là et (2) un commentaire joint à l’article 1er du 
Code pénal de 2010, publié par le ministère congolais de la Justice et des 
droits humains le confirme. Par ailleurs, comme cela a toujours été ensei-
gné, l’article 15, paragraphe 2, du Pacte de 1966 est directement inspiré du 
principe II des Principes du droit international consacrés par le Statut du 
Tribunal de Nuremberg et dans le jugement de ce tribunal29, principes dont 
la validité universelle a notamment été confirmée tant par la résolution 95 
(I) de l’Assemblée générale des Nations Unies du 11 décembre 1946 que 
par la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH)30. Ce principe II 
dispose en effet que « le fait que le droit interne ne punit pas un acte qui 
constitue un crime de droit international ne dégage pas la responsabilité 
en droit international de celui qui l’a commis ». Les « crimes de droit in-
ternational », dont parle ce principe II, sont définis au principe VI, où l’on 
trouve ce qui constituait à l’époque, c’est-à-dire en 1950, les trois princi-
paux crimes de droit international, à savoir les crimes contre la paix, les 
crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. C’est dans la suite que la 
Convention contre le génocide de 1948 a été signée. Une année plus tard, 
c’étaient les quatre Conventions de Genève de 1949 qui constituent le siège 
de la matière pour les crimes de guerre qui ont été signées et ratifiées plus 
tard par la RDC. Ainsi, même dans l’hypothèse où les crimes de droit inter-
national n’existaient pas dans la législation interne congolaise (ce qui n’est 
absolument pas le cas), ou qu’ils y étaient mal définis, le simple fait qu’ils 
étaient clairement définis dans les textes juridiques internationaux liant, 
sans réserve, la RDC est suffisant pour soutenir que ces crimes ne sont 
pas « nouveaux » dans l’ordre juridique congolais. Finalement, en com-
binant les sources internes et les sources internationales, l’on constate que 

29	 Texte adopté par la Commission à sa deuxième session, en 1950, et soumis à 
l’Assemblée générale dans le cadre de son rapport sur les travaux de ladite session. Le rapport, 
qui contient également des commentaires sur les principes, est reproduit dans l’Annuaire de la 
Commission du droit international, 1950, vol. II.

30	 CEDH, Kolk et Kislyiy c. Estonie, « Décision sur la recevabilité », 17 janvier 2006.
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les crimes de droit international insérés dans le Code pénal ordinaire par 
les lois du 31 décembre 2015 ne sont pas des crimes « nouveaux » ; qu’ils 
n’ont été créés ni par ces lois ni par le Statut de Rome ; et que l’application 
de ces lois aux actes antérieurs à leur entrée en vigueur n’est aucunement 
contraire au principe de non-rétroactivité des lois pénales. 

Comme on peut le voir, la tendance des tribunaux congolais, consistant à 
n’appliquer les lois du 31 décembre 2015 qu’aux faits postérieurs à l’entrée 
en vigueur de ces lois et à continuer à invoquer le Statut de Rome pour les 
actes antérieurs à cette entrée en vigueur, repose sur une conception fort 
discutable de la portée du principe de non-rétroactivité des lois pénales de 
fond. En effet, ces tribunaux partent d’une idée erronée selon laquelle les 
lois du 31 décembre 2015 ont introduit des crimes « nouveaux » dans l’ordre 
juridique congolais. Cette approche est d’ailleurs très problématique parce 
qu’elle entraine un véritable vide juridique quant au cadre juridique appli-
cable à la répression des crimes de droit international commis avant l’entrée 
en vigueur du Statut de Rome (1er juillet 2002). Cela explique d’ailleurs 
qu’aucune jurisprudence congolaise n’a, à ce jour, porté sur des actes com-
mis avant 2002. Puisque les crimes introduits par les lois du 31 décembre 
2015 ne sont véritablement pas « nouveaux » en droit congolais, il s’ensuit 
que la promulgation de ces lois signifiait en réalité la fin du recours au Statut 
de Rome et la mise en place d’un cadre de répression des crimes de droit 
international survenus en RDC avant non seulement l’entrée en vigueur des 
lois précitées, mais aussi, et surtout avant l’entrée en vigueur du Statut de 
Rome lui-même (juillet 2002). L’on peut donc espérer que les tribunaux 
comprendront cette dimension des lois du 31 décembre 2015 et leur donne-
ront, dans leurs futures jurisprudences, la portée qui est la leur dans la lutte 
contre l’impunité des crimes de droit international commis en RDC.

B.	 L’incidence des immunités de droit interne  
	 sur la répression nationale des crimes de droit 
	 international 

Dans l’affaire Kavumu, l’accusé principal, Frédéric Batumike, était 
un membre du parlement provincial du Sud-Kivu. L’intéressé était pour-
suivi pour sa responsabilité pénale dans les viols sur mineurs constitutifs 
des crimes contre l’humanité commis dans la localité de Kavumu dans le 
Sud-Kivu. Cependant, en sa qualité de député provincial, il jouissait d’une 
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immunité que seul le parlement provincial du Sud-Kivu pouvait lever pour 
permettre les poursuites. L’article 9 de la loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 
relative aux principes fondamentaux relatifs à la libre administration des 
provinces dispose : « aucun député provincial ne peut être poursuivi, re-
cherché, arrêté, détenu ou jugé en raison des opinions ou vote émis par 
lui dans l’exercice de ses fonctions. Il ne peut, en cours de sessions, être 
poursuivi ou arrêté, sauf en cas de flagrant délit, qu’avec l’autorisation 
de l’Assemblée provinciale. En dehors de sessions, il ne peut être arrê-
té qu’avec l’autorisation du Bureau de l’Assemblée provinciale, sauf en 
cas de flagrant délit, de poursuites autorisées ou de condamnation défini-
tive. La détention ou la poursuite d’un député provincial est suspendue si 
l’Assemblée provinciale dont il est membre le requiert. La suspension ne 
peut excéder la durée de la session en cours ». Le parlement provincial 
du Sud-Kivu n’ayant pas levé l’immunité de Batumike (pour des raisons 
non élucidées dans l’arrêt Kavumu) et le droit interne congolais n’ayant 
prévu aucune autre solution, la Cour militaire de Bukavu était en difficulté 
d’exercer sa compétence personnelle sur l’accusé en dépit de la gravité des 
faits pour lesquels il était poursuivi. Pour contourner cet obstacle procédu-
ral, la Cour militaire a, dans un arrêt avant dire droit (ADD) prononcé le 
14 novembre 2017, invoqué l’article 27 du Statut de Rome pour justifier le 
rejet de l’immunité de l’accusé. Dans les passages pertinents de cet ADD, 
la Cour déclare que « il y a lieu de noter que l’arrestation du prévenu Ba-
tumike trouve son fondement dans l’article 27 du Statut de Rome relatif 
au défaut de pertinence de la qualité officielle (…) » ; et que « la Cour est 
d’avis que la qualité de député provincial procure au prévenu Batumike les 
immunités qui, malheureusement sont battues en brèches par l’article 27 du 
Statut de Rome qui énonce le défaut de pertinence de la qualité officielle de 
député par rapport au crime international (…) »31. C’est sur cette base que 
l’intéressé a ainsi été jugé et a condamné à l’emprisonnement à perpétui-
té32. Comme on l’a dit en introduction, cette condamnation a apparemment 
été confirmée en appel par la Haute Cour militaire.

31	 CM/Bukavu, Le Ministère public et parties civiles c. Batumike et consorts, « Arrêt 
avant dire droit », affaire n° RP 0100/2017, 14 novembre 2017, arrêt inédit (ci-après, « ADD 
Kavumu »), p. 18. 

32	 Arrêt Kavumu (fond).
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En réalité, et comme nous l’avons démontré dans les Mélanges en hom-
mage au professeur Auguste Mampuya33, cet argument, apparemment ins-
piré de l’idée de l’applicabilité directe du Statut de Rome en droit congo-
lais et de la complémentarité dite positive entre la CPI et les juridictions 
nationales, ne convainc qu’à moitié : l’article 27 ne concerne que la CPI 
en tant que tribunal international ; il n’a rien à voir avec l’exercice de la 
compétence personnelle d’une juridiction pénale nationale dans les affaires 
des crimes relevant de la compétence de la CPI. Il ne permet, même impli-
citement, pas à une telle juridiction d’exercer sa compétence pénale contre 
un membre du parlement lorsque cet organe n’a pas levé l’immunité de 
l’intéressé. La démarche qui aurait été la moins contestable était sans doute 
de rappeler que l’obligation de poursuivre les crimes de droit international, 
y compris les crimes contre l’humanité, tire sa source dans une norme de 
droit international34 alors que l’immunité dont se prévalait l’accusé tire sa 
source d’une norme de droit interne. Puisqu’en RDC, les normes interna-
tionales bénéficient de la primauté sur les normes législatives de droit in-
terne35, ces dernières ne peuvent pas faire obstacle à la poursuite des crimes 
pour lesquels il existe, à charge de la RDC, une obligation internationale 
de poursuivre ces crimes devant ses tribunaux. Bien entendu, il en serait 
autrement si cette immunité tirait sa source dans une norme de droit in-
ternational. Dans ce cas en effet, et en vertu de l’arrêt Yerodia de la Cour 
internationale de justice (CIJ)36, la règle immunitaire prime sur l’obligation 
de poursuivre.

Si la question de l’immunité parlementaire d’un député provincial est 
plus ou moins résolue, selon la démarche ici proposée, le problème persiste 
toutefois par rapport à l’immunité parlementaire d’un député national ou 
d’un sénateur, y compris celle d’un ancien président de la République qui 

33	 Jacques B. Mbokani, «  Immunités et répression des crimes de droit international 
dans le système du Statut de Rome », in Ivon Mingashang (dir.), La responsabilité du juriste 
face aux manifestations de la crise dans la société contemporaine : un regard croisé autour de 
la pratique du droit par le professeur Auguste Mampuya, Bruxelles, Bruylant, 2018, p. 216.

34	 Voy. 6e alinéa du préambule du Statut de Rome  ; Résolution  67/1  (Assemblée  
générale  des  Nations  Unies),  24  septembre  2012,  §  22 ;  CDI, « Obligation d’extrader ou de 
poursuivre (aut dedere aut judicare) », rapport final (2014), Annuaire de la Commission de 
droit international, vol. II(2), § 65 (1).

35	 Article 215 de la Constitution de la RDC. 
36	 CIJ, Affaire du Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (RDC c. Belgique), «  arrêt  », 

14 février 2002, § 58.
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est de droit sénateur à vie37. L’on sait que contrairement à l’immunité du 
député provincial, l’immunité du député national et celle du sénateur tirent 
leur source, non pas d’une loi, mais de la Constitution elle-même. C’est en 
effet, l’article 107 de la Constitution qui, dans ses dispositions pertinentes 
(alinéa 2 à 4), dispose : « aucun parlementaire ne peut, en cours de sessions, 
être poursuivi ou arrêté, sauf en cas de flagrant délit, qu’avec l’autorisation 
de l’Assemblée nationale ou du Sénat, selon le cas. En dehors de sessions, 
aucun parlementaire ne peut être arrêté qu’avec l’autorisation du Bureau 
de l’Assemblée nationale ou du Bureau du Sénat, sauf en cas de flagrant 
délit, de poursuites autorisées ou de condamnation définitive. La détention 
ou la poursuite d’un parlementaire est suspendue si la Chambre dont il est 
membre le requiert. La suspension ne peut excéder la durée de la session 
en cours ».

Or, le principe affirmé à l’article 215 de la Constitution est celui de la 
primauté des traités et conventions internationaux sur la « loi ». L’article 
215 ne consacre donc pas une primauté des textes internationaux sur la 
Constitution. Ainsi, en dehors d’un mécanisme indépendant de répression 
des crimes de droit international reprochés aux députés nationaux et séna-
teurs, lorsque le parlement ou le sénat s’abstient de lever leurs immunités, 
l’on serait buté à un vrai obstacle juridique empêchant leurs poursuites, 
y compris pour les crimes de droit international, tant qu’ils sont en fonc-
tion  : les tribunaux nationaux (congolais) se verraient dans l’incapacité 
juridique dont parle l’article 17 du Statut de Rome pour engager des pour-
suites contre ces personnalités. C’est alors que la CPI, en tant que juridic-
tion internationale, sur la base de l’article 27 du Statut de Rome, engager 
des poursuites pénales contre ces personnes que les tribunaux nationaux ne 
peuvent pas poursuivre.  

Finalement, l’affaire Kavumu aura été révélatrice d’une exception à 
l’immunité d’un député provincial, exception que le législateur national 
aurait perdu de vue lors de la rédaction de la loi du 31 juillet 2008 relative 
aux principes fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces.

37	 Article 104, alinéa 6, de la Constitution. Voir aussi les articles 7 et 8 de la proposition 
de loi portant statut des anciens présidents de la République élus et fixant les avantages 
accordés aux anciens chefs de corps constitués, proposition déjà adoptée par l’assemblée 
nationale depuis le 14 juillet 2018 (mais non encore promulguée). 
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C.	 La concurrence de compétence entre juridictions 
	 militaires et juridictions ordinaires 

L’arrêt de la Cour d’appel de Lubumbashi relatif au génocide des 
pygmées s’inscrit dans un contexte de compétence concurrente entre les 
juridictions ordinaires et les juridictions militaires dans la répression des 
crimes de droit international. Il convient à cet égard de revenir sur la base 
juridique invoquée par cette Cour d’appel pour assoir sa compétence sur ce 
type de crimes avant d’aborder la question de savoir si l’exercice par les 
juridictions ordinaires de cette compétence pénale offre beaucoup plus de 
garanties de procès équitable que les juridictions militaires, en particulier 
lorsque les accusés sont des civils.

1.	 Le fondement juridique  
de la compétence des juridictions ordinaires 

La base juridique invoquée par la Cour d’appel est l’article 91(1) de la 
loi de 2013. Cet article dispose ne effet que « les Cours d’appel connaissent 
(…) au premier degré (…) du crime de génocide, des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanité commis par les personnes relevant de leur 
compétence et de celle des tribunaux de grande instance ». Il faut ici rappe-
ler que l’expression « (…) commis par les personnes relevant de leur com-
pétence et de celle des tribunaux de grande instance » visait à exclure de la 
compétence des Cours d’appel la poursuite des militaires et des membres 
de la police nationale, ceux-ci étant placés par l’article 156 de la Constitu-
tion sous la compétence des juridictions militaires. 

Avant la loi de 2013, les juridictions militaires avaient une compétence 
exclusive en matière de répression des crimes de droit international38. Cette 
exclusivité était applicable, peu importe que l’accusé soit civil ou militaire/
policier. De 2004 à 2016, une trentaine de décisions judiciaires ont été ren-
dues dans le cadre de cette compétence exclusive, et ont concerné aussi 
bien les militaires (et policiers) que les civils, en particulier lorsque ceux-ci 
sont membres des groupes armés ou des mouvements insurrectionnels39.

38	 Voy. l’article 76 du Code judiciaire militaire congolais de 2002 et les articles 161, 
162 et 207 du Code pénal militaire congolais de 2002. L’article 207 du Code pénal militaire en 
particulier : « Sous réserve des dispositions des articles 117 et 119 du Code judiciaire militaire, 
seules les juridictions militaires connaissent des infractions prévues par le présent Code ».

39	 Sur cette jurisprudence, voy. Étude OSISA.   
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En supprimant l’exclusivité de la compétence des juridictions militaires 
toutefois, la loi de 2013 n’a pas pour autant supprimé purement et sim-
plement la compétence des juridictions militaires dans la répression des 
crimes de droit international, y compris lorsque ces crimes ont été commis 
par des civils. Par la loi de 2013, l’on est passé de l’exclusivité de la com-
pétence des tribunaux militaires à la concurrence de ceux-ci avec les juri-
dictions ordinaires dans l’exercice de cette compétence. C’est en substance 
ce qu’a récemment rappelé l’arrêt Kavumu. Dans cette affaire en effet, au-
cun des 18 accusés, aucune des victimes n’ayant la qualité de militaire ou 
assimilé, la Défense des accusés a tenté de contester la compétence de la 
Cour militaire en se fondant sur le fait que (i) les juridictions militaires sont 
compétentes à l’égard des militaires et des policiers et (ii) les crimes contre 
l’humanité ne constituent plus depuis la loi du 11 avril 2013 une infraction 
exclusivement militaire puisque les juridictions ordinaires (Cour d’appel) 
sont désormais compétentes d’en poursuivre les auteurs. Ainsi, aux yeux de 
la Défense, rien ne justifie que des civils comparaissent devant des juridic-
tions militaires, comme dans ce cas40. Cet argument a toutefois été rejeté 
par la Cour militaire. Celle-ci a estimé que sa compétence était justifiée 
« par rapport aux autres infractions prévues par le Code pénal militaire, 
notamment la participation à un mouvement insurrectionnel et la détention 
d’arme ou munitions de guerre »41. L’argument ainsi avancé était en réa-
lité assez faible. En effet, le fait d’avoir la compétence sur une infraction 
spécifique n’implique pas nécessairement avoir compétence sur d’autres 
infractions connexes. La Cour aurait dû rappeler que les juridictions mili-
taires congolaises restent compétentes pour juger les civils lorsque ceux-ci 
commettent des infractions « au moyen d’armes de guerre »42 ou encore 
lorsqu’ils « provoquent, engagent ou assistent un ou plusieurs militaires, ou 
assimilés, à commettre une infraction à la loi ou au règlement militaires »43 
et que dans ce cas, les accusés ont commis la plupart de leurs infractions au 
moyen d’armes de guerre et dans le cadre d’un mouvement insurrectionnel. 

Ceci étant, s’il est vrai que les juridictions ordinaires ont une compé-
tence concurrente avec les juridictions militaires dans la répression des 
crimes de droit international, il y a fort à parier que l’activité des juridic-

40	 ADD Kavumu, p. 15.
41	 Idem, p. 16. 
42	 Article 111, 2e alinéa, du Code judiciaire militaire congolais.  
43	 Article 112(7) du Code judiciaire militaire congolais. 
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tions militaires sera plus importante que celle des tribunaux ordinaires. Cet 
état de choses ne serait sans doute pas dû, comme certains l’ont soutenu44, 
au fait que les crimes de droit international se commettent presque toujours 
en temps de conflit armé  ; et qu’en vertu des articles 156, alinéa 2, de la 
Constitution et 115 du Code judiciaire militaire congolais, pendant la guerre, 
l’activité des juridictions civiles dans la répression des crimes de droit inter-
national est suspendue au profit de celle des juridictions militaires. Un tel 
raisonnement pourrait entretenir une confusion entre le moment de la com-
mission d’une infraction et le moment des poursuites, alors que ce n’est pas 
parce qu’un crime a été commis en temps de guerre qu’il sera nécessairement 
poursuivi en temps de guerre et relever de la compétence exclusive des juri-
dictions militaires. En distinguant le moment de la commission d’un crime et 
celui de sa poursuite, l’on comprend qu’un crime peut avoir été commis en 
temps de guerre, mais être poursuivi plus tard en temps de paix, et relever de 
ce fait de la compétence des juridictions ordinaires. En réalité, si, malgré la 
concurrence de compétences, il est fort probable que, dans l’avenir, l’activité 
des juridictions militaires reste plus importante que celle des juridictions or-
dinaires, c’est d’abord parce que pendant plus d’une décennie (2002-2013), 
les crimes internationaux ont été considérés comme des infractions militaires 
et que les tribunaux militaires ont été les seuls à les poursuivre ; qu’ils ont 
ainsi acquis une certaine expérience dans ce domaine ; et, que de ce fait, ils 
ont une plus grande facilité à engager de telles poursuites que les juridictions 
ordinaires, ces dernières étant à leurs premiers pas dans le domaine. C’est 
ensuite parce que ces crimes sont généralement perpétrés par des militaires, 
policiers et membres des groupes armés ou mouvements insurrectionnels et 
au moyen des armes de guerre ; et que cela constitue des critères de compé-
tence personnelle des juridictions militaires congolaises45.

Puisqu’en RDC l’activité des juridictions militaires relative à la répres-
sion des crimes de droit international restera accrue malgré la compétence 
concurrence avec les juridictions ordinaires, il convient alors de s’interro-
ger sur les problèmes que cet activisme pourrait susciter par rapport aux 
droits de l’homme internationalement reconnus et plus spécifiquement, par 
rapport aux normes internationales en matière de procès équitable. 

44	 Pacifique M. Magadju et Stefaan Smis, « Réflexions sur la législation congolaise de 
mise en œuvre du Statut de Rome de la Cour pénale internationale », Revue de droit pénal et 
de criminologie, 2018, pp. 29-30.

45	 Articles 106 et 111 du Code judiciaire militaire. 
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2.	 Les juridictions ordinaires : forum conveniens ? 

Dans la répression des crimes de droit international en RDC, les juri-
dictions ordinaires seraient-elles plus indiquées à assumer cette tâche que 
les juridictions militaires ? Sur cette question, il convient d’observer qu’il 
existe une tendance, au niveau des organes internationaux de protection des 
droits de l’homme, de restreindre la compétence matérielle et personnelle 
des juridictions militaires46. Ces organes considèrent que la compétence 
matérielle de telles juridictions devrait se limiter aux seules infractions 
d’ordre militaire, définies suivant le « principe de fonctionnalité », forgé 
par la Commission et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui 
circonscrit la juridiction militaire aux délits liés à la fonction militaire47, et 
que cette compétence ne devrait pas être étendue aux violations graves des 
droits de l’homme et aux crimes de droit international, y compris lorsque 
ces actes sont commis par des militaires. Ils considèrent également que la 
compétence personnelle des juridictions militaires devrait se limiter aux 
militaires et policiers et ne pas être étendue aux civils.

Par rapport à la RDC, l’on constate une approche ambigüe de la part des 
organes des Nations Unies. D’une part, l’on a une jurisprudence constante 
du Comité des droits de l’homme (CDH) des Nations Unies qui est hostile 
à l’extension de la compétence personnelle et matérielle des juridictions 
militaires congolaises. Par exemple, dans au moins deux Observations fi-
nales concernant la RDC, le CDH a condamné le fait que « les juridictions 

46	 CEDH, Öcalan c. Turquie, « Arrêt », requête n° 46221/99, 12 mai 2005, § 116  ; 
Principes sur l’administration de la justice par les tribunaux militaires, annexés au Rapport 
présenté par le Rapporteur spécial de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme, Emmanuel Decaux, Doc. E/CN.4/2006/58, 13 janvier 2006 ; Comité contre 
la torture (CCT), Conclusions et recommandations du Comité contre la torture concernant 
le Pérou, CAT/C/PER/CO/4, 25 juillet 2006, § 16(a); Comité des droits de l’homme (CDH), 
Abbassi Madani c. Algérie, Communication n° 1172/2003, 21 juin 2007, § 8.7 ; Rapport de 
la Rapporteuse spéciale sur l’indépendance  des juges et des avocats, Doc. ONU A/68/285, 
§ 55 ; CDH, Observation générale n° 32 relative à l’article 14 : droit à l’égalité devant les 
tribunaux et les Cours de justice et à un procès équitable, Doc. ONU CCPR/C/GC/32, 23 aout 
2007, § 22  ; CDH, Akwanga c. Cameroun, Communication n° 1813/2008, 19 mai 2011, § 
7(5) ; CDH, Observations finales concernant le cinquième rapport périodique du Cameroun, 
Doc. CCPR/C/CMR/CO/5, 30 novembre 2017 ; Comité des disparitions forcées, Observations 
finales concernant le rapport soumis par la  Belgique en application du paragraphe 1 de 
l’article 29 de la Convention, Doc. CED/C/BEL/CO/1, 15 octobre 2014, §§ 21-22.

47	 Rapport de la rapporteuse spéciale des Nations Unies sur l’indépendance des juges 
et des avocats, Doc. ONU A/68/285, 7 aout 2013, § 60.
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militaires continuent de connaitre de crimes commis par des civils dans 
certains cas ainsi que de violations graves des droits de l’homme » ; et a, en 
conséquence, demandé à la RDC de « s’assurer que les tribunaux militaires 
ne jugent pas de civils et réformer son cadre législatif afin de faire en sorte 
que seules les juridictions ordinaires aient compétence pour connaitre de 
violations graves des droits de l’homme »48. Il faudra rappeler qu’en RDC, 
la législation prévoit une organisation pratiquement autonome des juridic-
tions militaires en instituant en leur sein des juridictions de premières ins-
tances et celles d’appel, et leur accorde une compétence matérielle, jadis 
exclusive, s’étendant aussi bien aux infractions militaires qu’aux violations 
graves des droits de l’homme et plus spécifiquement aux crimes internatio-
naux. Cette même législation étend, par ailleurs, la compétence personnelle 
des juridictions militaires aux civils dans un contexte où la « nécessité » 
du jugement des civils par les tribunaux militaires reste fort douteuse au 
regard de la jurisprudence du Comité des droits de l’homme (CDH) dans 
l’affaire Madani c. Algérie49. Cette extension de compétence (matérielle et 
personnelle) est effectuée sans égard au fait qu’au regard des règles de pro-
cédure, les tribunaux militaires congolais n’offrent pas les mêmes garanties 
de respect du droit à un procès équitable, et plus spécifiquement du droit 
à être jugé par un tribunal compétent, indépendant et impartial, que les 

48	 CDH, Observations finales concernant le quatrième rapport périodique de la 
République démocratique du Congo, Doc. CCPR/C/COD/CO/4, 30 novembre 2017, §§ 37-
38 (e). Ces observations finales s’inscrivent dans la suite logique des Observations finales du 
Comité des droits de l’homme : République Démocratique du Congo, Doc. CCPR/C/COD/CO/3, 
26 avril 2006, § 21 où le Comité s’est dit « préoccupé par le maintien des juridictions militaires, 
et par l’absence de garanties d’un procès équitable dans la procédure devant ces juridictions » et 
a recommandé à la RDC d’ « abolir la juridiction militaire pour les crimes ordinaires ».

49	 CDH, Abbassi Madani c. Algérie, Communication n° 1172/2003, 21 juin 2007, 
§ 8.7. Dans cette affaire, le CDH avait rappelé que l’article 14 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (texte ratifié par la RDC depuis le 1er novembre 1976) 
n’interdit, en principe, pas les jugements des civils par les tribunaux militaires. Cependant, 
selon le Comité, de tels procès doivent rester « exceptionnels ». Lorsqu’un État recourt aux 
juridictions militaires pour juger les civils, il doit préalablement démontrer que le recours 
à tels tribunaux est « nécessaire ». Cela veut dire qu’il doit établir que « relativement à la 
catégorie spécifique des personnes en question, que les tribunaux civils ordinaires ne sont 
pas en mesure d’entreprendre ces procès, que d’autres formes alternatives de tribunaux civils 
spéciaux ou de haute sécurité ne sont pas adaptées à cette tâche ».
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juridictions ordinaires50. L’élément qui est souvent mis en avant pour assoir 
cette critique tient au fait que la composition des chambres de ces tribunaux 
est majoritairement composée des membres non professionnels (juges as-
sesseurs) issus de l’armée et/ou de la police51, auxquels il n’est exigé aucun 
diplôme universitaire52 et qui ne présentent pas beaucoup de garanties de 
compétence, ce qui suppose « la nomination de personnes dument quali-
fiées et expérimentées pour tenir le rôle de fonctionnaires judiciaires dans 
un procès »53 et surtout d’indépendance par rapport à l’armée (ministère de 
la Défense) et à la police nationale (ministère de l’Intérieur)54. 

50	 La composition des chambres de ces tribunaux est majoritairement composée des 
membres non professionnels issus de l’armée et/ou de la police, auxquels il n’est exigé aucun 
diplôme universitaire et qui ne présentent aucune garantie d’indépendance par rapport à leur 
hiérarchie (voy. l’article 10 du Code judiciaire militaire sur la composition des chambres de la 
Haute Cour militaire, l’article 16 sur la composition des chambres de la Cour militaire, article 
20 sur la composition des chambres de la Cour militaire opérationnelle et l’article 22 sur la 
composition des chambres du tribunal militaire de garnison).

51	 Selon cet article 32, alinéa 1er, du Code judiciaire militaire, «  le président d’une 
juridiction militaire désigne, au sort et pour une session de trois mois, les juges assesseurs et 
leurs suppléants parmi les officiers des Forces armées et des corps assimilés ». 

52	 La Circulaire n° HCM/002/2009 du 30 mars 2009 portant profil d’un juge assesseur 
du premier Président de la Haute Cour militaire de la RDC, la juridiction suprême dans l’ordre 
judiciaire militaire (Circulaire publiée dans le Code judiciaire congolais de 2013, p. 570), 
demande aux chefs des juridictions militaires de prendre en compte, dans la désignation des 
juges assesseurs, des critères tels que « l’honorabilité, la conduite irréprochable, l’honnêteté, 
un niveau d’étude moyen et l’absence d’antécédent judiciaire  ». La Circulaire ne précise 
toutefois pas ce qu’il faut entendre par le « niveau d’étude moyen » ni le type d’étude dont 
il s’agit, ce qui laisse ouverte la possibilité de voir des individus n’ayant aucune formation 
juridique siéger, comme juges, dans des affaires relatives à des questions très techniques du 
droit comme en matière des crimes internationaux. Voy. dans le même sens, Pacifique M. 
Magadju et Stefaan Smis, op. cit., p. 13-14. 

53	 Rapport du Rapporteur spécial sur la promotion de la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, Doc. 
ONU A/63/223, 6 aout 2008, § 23.

54	 Voir à cet égard, l’article 31 du Code judiciaire militaire qui dispose : « le commandant 
militaire du siège d’une Cour ou d’un tribunal militaire peut proposer le renouvèlement des 
membres de ces juridictions, chaque fois que cette mesure est nécessitée par les mouvements du 
corps de troupe de la garnison » ; et l’article 37 du même Code aux termes duquel « l’organisation 
de la Haute Cour, des Cours et tribunaux militaires est gouvernée par les principes d’indépendance 
des juges et de collégialité des sièges, conformément aux dispositions du Code de l’organisation 
et de la compétence judiciaires. Néanmoins, pour des raisons liées à l’intérêt supérieur de la 
défense, le ministre de la Défense peut, sur proposition du premier  Président de la Haute Cour 
militaire, décider du déplacement d’un ou de plusieurs juges militaires ».
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D’ailleurs dans certaines affaires de crimes de droit international, no-
tamment dans le procès relatif à l’incident de Kilwa55, le manque d’im-
partialité de ces juridictions militaires était manifeste dans la mesure où 
ces juridictions se sont clairement montrées beaucoup plus préoccupées 
à défendre l’armée et à justifier les exactions de l’armée contre les civils, 
plutôt que de rendre justice aux victimes56. C’est donc cet ensemble d’élé-
ments qui expliquent l’hostilité du CDH à l’extension de la compétence des 
juridictions militaires congolaises. 

D’autre part, la répression des crimes de droit international par les tri-
bunaux militaires congolais a généralement été soutenue sans réserve, et a 
même souvent fait l’objet des éloges de la part de certains autres organes 
des Nations Unies, alors qu’elle ne se déroule pas toujours dans les condi-
tions respectueuses aussi bien des droits de la défense que des droits des 
victimes57. Par exemple, concernant l’affaire Kavumu, un récent Rapport 
du Secrétaire général sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO) 
fait état de l’aide que la MONUSCO a apportée aux autorités judiciaires 
militaires congolaises dans les enquêtes et la poursuite des violations 
graves des droits de l’homme, et tout particulièrement dans l’affaire Ka-

55	 Voy. CM/Lubumbashi, Ministère public et parties civiles c. Adémar Ilunga et 
consorts, « Arrêt », affaire n° RP 010/2006, 28 juin 2007  ; et Haute Cour militaire, idem, 
« Arrêt », affaire n° RPA n° 017/2007, 30 octobre 2008.

56	 Voy. à ce propos, la décision de la Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples (CADHP), Institute for Human Rights and Development in Africa et autres 
c. République démocratique du Congo, Communication 393/10, 20e session extraordinaire, 
Banjul, 9-18 juin, 2016, §§ 120-131.

57	 Étude OSISA (voir spécialement les chapitres relatifs au respect des droits de la 
défense et à la place des victimes dans les procédures pénales militaires). 
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vumu58. Dans la conclusion de son rapport, le Secrétaire général affirme : 
« du côté positif, je me réjouis de l’achèvement, le 13 décembre, du procès 
pour le viol de 38 filles et de la condamnation de 12 accusés à la prison à 
perpétuité. Il s’agit là d’un pas encourageant vers la fin de l’impunité qui 
doit être suivi d’autres avancées »59. Il convient de noter que ces encoura-
gements ne peuvent être considérés comme motivés par l’idée qu’à défaut 
d’un autre mécanisme de lutte contre l’impunité, on est obligé de faire avec 
ce qu’on a, puisque dans ce cas précis, les accusés auraient pu être poursui-
vis devant la Cour d’appel de Bukavu en vertu de la loi de 2013 combinée 
avec les nouvelles dispositions du Code pénal ordinaire (version 2015), et 
que, c’est du reste, ce qu’ils demandaient en contestant la compétence de 
la Cour militaire.  

Cette ambigüité est regrettable, d’autant plus qu’elle ne prend pas en 
compte le fait que, comme le disait Emmanuel Decaux, « la justice mili-
taire, même la plus perfectionnée, reste une justice d’exception, une justice 
de corps, sinon une justice de caste, là où nous avons dorénavant des ar-
mées démocratiques, composées de citoyens presque comme les autres »60. 
Quoi qu’il en soit, en appliquant les Principes Decaux et la jurisprudence 
des organes juridictionnels et quasi juridictionnels de protection des droits 
de l’homme à l’activité judiciaire des tribunaux congolais, l’on est amené 
à constater que la répression des crimes internationaux dans le respect des 
droits de l’homme internationalement reconnus invite à soutenir, non pas 

58	 Rapport du Secrétaire général sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en République démocratique du Congo, Doc. S/2018/16, 5 janvier 
2018, § 31  : « La MONUSCO a continué d’aider les autorités congolaises à lutter contre 
l’impunité des violations graves des droits de l’homme. Le travail de sensibilisation mené 
par la Mission en collaboration avec l’Équipe d’experts de l’état de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en période de conflit a permis de faire avancer le 
traitement de quelques affaires parmi les 38 définies comme prioritaires conjointement avec 
les autorités judiciaires militaires. À Kavumu (Sud - Kivu), 18 personnes (dont un député 
provincial) accusées de crimes contre l’humanité pour l’enlèvement et le viol de 38 filles 
ont été jugées. Le 13 décembre, la justice militaire a condamné 12 des accusés à la prison à 
perpétuité et accordé des réparations aux victimes. La MONUSCO et ses partenaires ont aidé 
les autorités de la justice militaire congolaise à mettre au point la stratégie du ministère public 
dans ce procès ainsi qu’un plan de protection des victimes et des témoins. Ils ont également 
fourni un soutien logistique et appui en matière de sécurité pour les audiences foraines ».

59	 Idem, § 71. 
60	 Voir, l’exposé de M. Emmanuel Decaux fait à Genève, le 24 novembre 2014 sur « la 

compétence matérielle des juridictions militaires ». 
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l’activité des juridictions militaires, mais celle des juridictions ordinaires, 
à l’instar de celle qui a rendu l’arrêt sur le génocide des pygmées. Les juri-
dictions militaires ont certes apporté une contribution non négligeable dans 
la lutte contre l’impunité de ces crimes. Cependant, au nom du respect des 
droits de l’homme, l’on ne devrait plus continuer à les considérer comme 
des partenaires appropriés dans cette lutte. C’est donc vers les juridictions 
ordinaires qu’il faudrait se tourner. Pour cette raison, l’arrêt relatif au géno-
cide des pygmées doit être considéré comme une étape importante dans la 
répression, dans le respect des droits de l’homme internationalement recon-
nus, des crimes graves commis en RDC. Il doit par ailleurs ouvrir la voie 
à une activité des juridictions ordinaires plus importante que celle des ju-
ridictions militaires dans la répression des crimes internationaux en RDC.      
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LA DÉFINITION DES CRIMES  
DE DROIT INTERNATIONAL 

Au cours de la période étudiée, la jurisprudence congolaise a couvert 
les trois catégories des crimes de droit international. On les étudiera dans 
l’ordre que donne le Code pénal ordinaire en commençant par le génocide, 
en poursuivant avec les crimes contre l’humanité, pour terminer avec les 
crimes de guerre. 

A.	 Le génocide

1.	 Les faits 

La qualification de génocide a été appliquée par les juridictions congo-
laises dans au moins deux affaires61. La première concerne le génocide des 
pygmées, jugée par la Cour d’appel de Lubumbashi le 30 septembre 2016, 
tandis que la seconde porte sur le génocide des Ngiti, jugée par une Cour 
militaire de Lubumbashi.

La première affaire tire son origine d’une série d’incidents survenus 
dans le cadre des affrontements intercommunautaires violents entre les 
Baluba, appelés les bantous, et les pygmées appelés les Batwa. Ceux-là 
voulant maintenir ceux-ci dans une domination que ces derniers ne sup-
portaient plus. Le premier incident, survenu dans la localité de Muleke 
(territoire de Kabalo) entre juillet et aout 2014, porte sur les allégations de 
l’enlèvement, la détention et la soumission de l’un des chefs de la commu-
nauté Twa, par les Baluba, à des traitements inhumains et dégradants. Le 
deuxième incident, survenu dans la localité de Kitumbi (territoire de Kaba-
lo), en juillet 2014, et imputé aux Batwa contre les Baluba, est celui relatif à 
la mort de trois personnes (issues de la communauté Luba) dont une femme 
qui a succombé à la suite d’un viol collectif dont elle a été l’objet. Le troi-
sième incident, survenu dans la localité de Kasonsa (territoire de Manono) 
concerne des blessures graves infligées à l’aide des flèches, par les Batwa, 
à trois personnes issues de la communauté Baluba. Le quatrième incident, 

61	 Il faut tout de même signaler que la première affaire de génocide devant les tribunaux 
congolais est celle de « génocide des Kimbanguiste » devant le TGI Kinshasa/Kalamu (Voy. à 
cet égard, Eugène Bakama Bope, op. cit., p. 171).
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survenu dans la localité de Kiluba (territoire de Manono) au courant du 
mois d’aout 2014, porte sur le meurtre de trois personnes issues de la com-
munauté Batwa, à savoir une dame et de ses deux enfants, meurtre imputé 
aux Baluba. Le cinquième incident enfin concerne l’incendie de plusieurs 
habitations des Batwa forcés à se déplacer vers des camps de déplacés et 
restés sans abri pendant plusieurs jours. 

Après instruction pré-juridictionnelle, le ministère public a décidé 
d’engager des poursuites contre au moins 29 individus accusés d’être res-
ponsables de ces actes. Dans les préventions retenues à leurs charges, le 
ministère public a choisi de qualifier les faits imputés aux Baluba d’actes 
de génocides et ceux, imputés aux Batwa, de « crimes contre l’humanité » 
en vertu des articles 6 et 7 du Statut de Rome. C’est ainsi que (1) deux 
individus (Baluba) ont été poursuivis pour « génocide par atteinte grave 
à l’intégrité physique ou mentale d’une personne » au regard des mauvais 
traitements infligés à l’un des chefs des Batwa ; (2) neuf individus (Batwa) 
ont été poursuivis (i) pour « crimes contre l’humanité par meurtre et viol de 
trois personnes (Baluba) dont une, décédée à la suite d’un viol collectif sur 
elle » et (ii) pour « crimes contre l’humanité par persécution » contre trois 
personnes (Baluba) ; vingt-deux individus (Baluba) ont été poursuivis pour 
« génocide par meurtre » de trois personnes (Batwa), à savoir une mère et 
ses deux enfants ; et enfin un individu (Luba) a été poursuivi pour « géno-
cide par soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence 
devant entrainer sa destruction physique totale ou partielle » en raison de 
l’incendie de plusieurs habitations des Batwa, comme décrit ci-haut. 

À l’issue du procès, la Cour a acquitté presque tous les prévenus pour 
insuffisance des preuves. Elle a toutefois retenu la qualification de génocide 
à l’encontre de quatre individus (Baluba) pour le meurtre d’une dame et 
ses deux enfants (Batwa). Alors que le ministère public avait requis vingt 
ans de servitude pénale principale, les quatre accusés reconnus coupables 
ont finalement été condamnés «  avec admission de larges circonstances 
atténuantes, à quinze ans de servitude pénale principale, étant donné qu’ils 
sont des délinquants primaires et sont pères de nombreuses familles »62.   

L’affaire du génocide des Ngiti, quant à elle, tire son origine d’une at-
taque perpétrée dans la nuit du 21au 22 septembre 2016 par des démobi-
lisés Hutu, installés dans une base militaire de Kamina et en attente de 

62	 Arrêt génocide des pygmées.
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réinsertion dans la vie civile, contre un autre groupe des démobilisés Ngiti 
résidant dans la même base militaire pour les mêmes raisons que les pre-
miers cités. Cette attaque était apparemment dictée (i) par la haine ethnique 
qui existait entre les membres de ces deux communautés, les Ngiti consi-
dérant les Hutus comme des Rwandais, dans un contexte où ce qualificatif 
était perçu comme une injure ; et (ii) par la mauvaise organisation des opé-
rations de rapatriement des démobilisés, tous étant pressés de partir et ceux 
qui étaient installés près de l’aéroport étant apparemment les plus privilé-
giés pour les prochains départs. Cette attaque était précédée d’une réunion 
tenue le même jour par le représentant des démobilisés Hutu, ladite réunion 
ayant pour objet l’organisation d’une attaque, au moyen d’armes blanches 
(couteaux, machettes, barre de fer, etc.), contre le groupe des démobilisés 
Ngiti qui avaient osé venir s’installer près de l’aéroport afin de les faire 
périr. Le nombre des participants à cette réunion préparatoire a été estimé 
entre 1500 et 2000 individus, tandis que celui des Ngiti présents sur le lieu 
litigieux n’a pas été révélé. Le bilan de cette attaque, est estimé à 4 morts, 
dont trois sur place et un qui a succombé à ses blessures le lendemain, 9 
blessés graves qui ont miraculeusement échappé à la mort, et l’incendie 
d’une quinzaine de logements des Ngiti qui, face à cette attaque, n’ont eu 
d’autres choix que de s’enfuir vers l’aéroport. 

Ces actes ont entrainé des poursuites pénales contre 8 individus devant le 
tribunal militaire de garnison de Kamina pour actes de génocide (meurtres et 
atteintes graves à l’intégrité physique et mentale des victimes), et pour tenta-
tive de génocide à travers la soumission intentionnelle du groupe à des condi-
tions d’existence devant entrainer sa destruction physique totale ou partielle 
compte tenu de l’incendie de près de 15 logements attribués aux Ngiti. À 
l’issue de leurs procès au premier degré, les accusés ont été reconnus, en ver-
tu non pas du Statut de Rome, mais du Code pénal ordinaire dans sa version 
de 2015, coupables de génocide et ont été condamnés à la servitude pénale à 
perpétuité. Ce verdict de culpabilité ainsi que les peines prononcées ont été 
confirmés en appel par la Cour militaire de Lubumbashi, cette dernière esti-
mant toutefois, comme on vient de le voir, que le texte juridique applicable 
n’était pas le Code pénal ordinaire, mais le Statut de Rome63.

63	 Arrêt Génocide Ngiti.
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2.	 Les actes individuels

Ce qu’il y a de commun dans ces deux affaires par rapport aux actes in-
dividuels retenus ce sont les meurtres. Mais, l’arrêt relatif au génocide des 
Ngiti ajoute, en plus du meurtre, l’atteinte grave à l’intégrité physique ou 
mentale, la tentative de commettre le génocide par la soumission intention-
nelle du groupe à des conditions d’existence devant entrainer sa destruction 
physique totale ou partielle, la complicité dans le génocide et l’attente ou le 
complot en vue de commettre un génocide. Chacun de ces éléments mérite 
d’être analysé séparément. 

a.	 Meurtre

Dans l’affaire du génocide des pygmées, pour établir le meurtre, le rai-
sonnement de la Cour part essentiellement des dépositions ou témoignages 
du chef de secteur de Kamalondo et de l’administrateur du territoire de 
Manono qui «  ont, l’un et l’autre, reconnu la naissance dans leur entité 
d’un mouvement dit “Buzolezole” qui cherchait à manger les pygmées et 
dont le chef était sieur [Y.T.] et assisté de [K.K.], son secrétaire », les deux 
individus figurant parmi les accusés dans la présente affaire64. La Cour a 
également relevé que l’administrateur du territoire de Manono « a dit qu’il 
avait reçu du chef du village et du conseil de sécurité du secteur un rapport 
faisant état du meurtre de dame M., sujet pygmée et de ses deux enfants, 
lesquels auraient été tués par Y. T. et son groupe »65. La Cour explique par 
ailleurs qu’« elle tire sa conviction non seulement des susdits témoignages 
et renseignements, mais aussi de l’existence des affrontements entre les 
Bantous-Luba et les pygmées du secteur de Kamalondo, territoire de Ma-
nono, de la constitution du groupe appelé “Buzolezole” par [Y.T.] aux fins 
de manger les pygmées qui sont un groupe ethnique »66.

Cependant, par rapport au décès de ces trois victimes, il se pose un pro-
blème des éléments matériels, c’est-à-dire la matérialité des actes. Certes, 
il y a eu des affrontements entre les membres de ce mouvement et les pyg-
mées.  Mais, en soi, cela n’implique pas nécessairement que les accusés 
ont volontairement posé les actes matériels du meurtre, c’est-à-dire porter 
les coups mortels aux victimes. L’acte matériel de ces meurtres reste un 

64	 Arrêt génocide des pygmées, p. 19. 
65	 Idem, p. 19. 
66	 Idem, p. 19-20.
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mystère d’abord parce que la Cour a employé le conditionnel lorsqu’elle se 
fonde sur le rapport reçu par l’administrateur du territoire dans lequel il est 
écrit que les trois pygmées « auraient été tués » par le chef du mouvement 
et son groupe ; et ensuite, parce que la même Cour n’a pas précisé comment 
ces victimes ont été tuées (et notamment l’arme employée). Cette question 
est d’autant plus importante qu’il s’agissait d’un triple homicide imputé à 
un « groupe ». Il n’est pas précisé si les accusés ont matériellement ou per-
sonnellement commis ce triple homicide ou s’ils l’ont commis par l’inter-
médiaire d’autres membres du groupe. Par ailleurs, puisqu’il s’agit des dé-
cès survenus au cours des « affrontements » entre les deux communautés, 
rien ne permet alors d’exclure un homicide involontaire survenu au cours 
de ces affrontements ou encore celle d’un homicide préterintentionnel. Or, 
un génocide ne peut pas se réaliser sur la base d’un homicide involontaire67. 

L’arrêt sur le génocide des Ngiti est un peu différent de celui du géno-
cide des pygmées sur la définition du meurtre à caractère génocidaire. En 
effet, sur cette question, la Cour militaire a posé quatre conditions, à savoir 
(i) l’auteur a tué une ou plusieurs personnes ; (ii) cette personne appartenait 
à un groupe national, ethnique, racial ou religieux particulier ; (iii) l’auteur 
avait l’intention de détruire, en tout ou en partie, ce groupe national, eth-
nique, racial ou religieux ; et enfin (iv) le comportement s’inscrit dans le 
cadre d’une série manifeste de comportements analogues dirigés contre ce 
groupe o pouvait en lui-même produire une telle destruction.

Concernant la première condition, la Cour a déclaré qu’ «  il s’agit de 
l’exécution du crime en tant que telle par un acte attentatoire à la vie d’un 
ou de multiples semblables. Il peut s’agir d’un acte positif, d’une abstention 
à dessein ou d’un refus susceptible d’occasionner de manière délibérée les 
pertes en vies humaines » ; et que « le concept meurtre couvre autant les mas-
sacres collectifs que les exécutions individuelles » perpétrées intentionnel-
lement, peu importe les moyens de leur réalisation ». La Cour a par ailleurs 
soutenu que « dans le cas d’espèce, il est indubitable que quatre membres du 
groupe ethnique Ngiti ont été tués, à la base militaire de Kamina (…) dans la 
nuit du 21 au 22 septembre 2016 par les démobilisés de Kotakoli de la com-
munauté Hutu, en l’occurrence les prévenus M.I.D., H.Z., S.G., M. E., S.B., 
K.K.K. et M.B., dont trois morts ont été officiellement déclarées en référence 

67	 David L. Nersessian, « Whoops, I Committed Genocide ! The Anomaly of Constructive 
Liabihfy for Serious International Crimes », 30 Sum-Fletcher Forum of World Afffairs, 81, 2006.
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de leurs certificats de décès et le quatrième au regard du rapport d’expertise 
médicale ». La Cour s’est ensuite lancée dans la démonstration de l’existence 
matérielle de ces cadavres, sans toutefois préciser comment les victimes ont 
été tuées et qui exactement leur a donné la mort. Quant à la partie consacrée 
aux « éléments intellectuels », l’on constate que la Cour se lance directement 
dans l’établissement de l’intention génocidaire, en omettant toutefois de dé-
montrer préalablement l’intention du meurtre en lui-même.  

Cette démarche pousse à se demander si les éléments d’un meurtre à 
caractère génocidaire seraient différents de ceux d’un meurtre ordinaire. Sur 
ce point précis, l’on rappellera qu’en droit pénal congolais, le « meurtre », 
en tant que crime ordinaire ou infraction de commun, est défini aux articles 
fusionnés 44 et 45 du Code pénal ordinaire congolais comme étant « l’homi-
cide  commis  avec  l’intention  de donner la mort ». Comme l’écrit Likulia 
Bolongo, cette infraction suppose des éléments constitutifs matériels dou-
blement caractérisés en ce qu’ils doivent consister à la fois en des actes 
positifs, par exclusion aux actes négatifs (l’abstention), et dans des actes 
matériels (le coup porté à la victime)68. En plus des éléments matériels, le 
meurtre, selon toujours Likulia Bolongo, exige d’établir un élément moral 
entendu comme « l’intention de donner la mort ». Le meurtre se distingue 
ainsi de l’homicide non intentionnel qui se réalise lorsque le mal a été causé 
« par défaut de prévoyance ou de précaution, mais sans intention d’attenter 
à la personne d’autrui »69. Dans ce dernier cas, en effet, la volonté de l’agent 
ne porte ni sur l’acte matériel ni sur le résultat (le décès de la victime). Le 
meurtre se distingue aussi de l’homicide préterintentionnel qui se réalise 
« lorsque les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans 
intention de donner la mort l’ont pourtant causée »70. Comme on le voit ici 
en effet, la volonté de l’agent porte sur l’acte matériel et non sur le résultat.

Quant aux meurtres, en tant qu’actes individuels du génocide, l’on 
observe d’abord que la version française l’article 6 du Statut de Rome, 
quant à cet acte individuel du génocide (meurtre) ne correspond pas exac-
tement avec la version anglaise. En effet, la version anglaise emploie le mot 
« killing » pour désigner ce qui est exprimé en français par « meurtre des 

68	 Likulia Bolongo, Droit pénal spécial zaïrois, Tome I, 2e édition, Paris, LGDJ, 1985, 
pp. 49-52.

69	 Article 52 du Code pénal ordinaire congolais.
70	 Article 48 du Code pénal ordinaire congolais.
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membres d’un groupe ». Mais, le mot « meurtre » n’est pas contenu uni-
quement à l’article 6 du Statut de Rome relatif à la définition du génocide. 
On le retrouve aussi à l’article 7(1)(a) du même texte, définissant les crimes 
contre l’humanité. Cependant, dans la version anglaise de l’article 7(1)(a), 
le Statut de Rome n’emploie plus le mot « killing », mais plutôt « murder ». 
Or, « murder » et « killing » ne signifient pas la même chose dans la langue 
de Shakespeare. Si «  murder  » exige une intention de donner la mort, 
comme dans le cas d’un meurtre, il n’en est rien de « killing » qui englobe 
tout type d’homicides, aussi bien intentionnels, comme le meurtre, que non 
intentionnels. Ensuite, lorsqu’on cherche des précisions dans les Éléments 
du crime du 9 septembre 2002 – outil d’interprétation indispensable des 
crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité au regard de l’article 224 
du Code pénal ordinaire de la RDC – l’on constate que le meurtre à carac-
tère génocidaire exige notamment que « l’auteur [ait] tué une ou plusieurs 
personnes » et qu’une note de bas de page précise que « le terme “tué” est 
interchangeable avec l’expression “causé la mort de” ». C’est cette même 
définition qu’on trouve dans les Éléments du crime relatifs au meurtre en 
tant que crime contre l’humanité, ce qui implique que le sens du meurtre 
reste le même qu’il s’agisse du génocide ou du crime contre l’humanité. 

Cependant, la question que suscitent ces définitions du meurtre est 
celle de savoir si cet acte individuel exige « l’intention de donner la mort » 
comme les articles 44 et 45 du Code pénal ordinaire congolais. À cette 
question, l’on peut être tenté de répondre par la négative en appliquant la 
règle de l’interprétation stricte des Éléments du crime. Une telle démarche 
se heurterait toutefois à la règle de l’interprétation stricte des incrimina-
tions qui s’applique au Statut de Rome (article 22(3)) et non aux Éléments 
du crime. Elle se heurterait par ailleurs à la jurisprudence et la doctrine qui 
ont estimé que les deux termes (meurtre et killing) renvoient à un homicide 
« intentionnel, mais pas nécessairement prémédité »71. 

71	 TPIR (Ch. Appel), Le Procureur c. Kayishema et Ruzindana, « Motifs de l’arrêt », 
affaire n° ICTR-95-1-A, 19 juillet 2001, § 151 ; CIJ, Application de la convention pour la 
prévention et  la répression du crime de génocide (Croatie c. Serbie), « Arrêt », 3 février 
2015, § 156 : « La Cour relève que les termes “meurtre” et “killing” figurent respectivement 
dans les versions française et anglaise du litt. a) de l’article II de la Convention.  Elle précise 
que ces termes ont la même signification et visent donc l’acte de tuer intentionnellement des 
membres du groupe ». Voy. aussi William A. Schabas, The International Criminal Court : A 
Commentary on the Rome Statute, 2ème éd., Oxford, OUP, 2016, p. 139.
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Finalement, il apparait que les éléments constitutifs d’un meurtre à ca-
ractère génocidaire restent les mêmes que ceux d’un meurtre en tant que 
crime de droit commun. Dans l’arrêt sur le génocide des pygmées, ces 
éléments (matériels et moraux) n’apparaissent pas et leur absence affaiblit 
l’argumentation de la Cour d’appel qui a conclu à l’existence d’un géno-
cide, sans avoir démontré qu’il s’agissait d’abord et avant tout des meurtres 
et non d’homicides involontaires. Dans l’arrêt relatif au génocide des Ngiti 
toutefois, ces éléments semblent présents. En effet, la Cour militaire a ob-
servé que les accusés ont posé les actes matériels en frappant leurs victimes 
avec des armes blanches (machette, bar de mines, etc.) et qu’ils l’ont fait 
dans une intention de leur donner la mort aux victimes. Selon la Cour, 
cette intention découle des préparatifs et des propos que les auteurs de ces 
actes proféraient au moment même où ils attaquaient leurs victimes, propos 
selon lesquels ils avaient reçu l’ordre de la part de A.B. « de tuer les Ngi-
ti ». Certes, l’on peut critiquer l’approche de la Cour militaire consistant à 
englober l’intention génocidaire dans l’intention du meurtre en tant que tel. 
En effet, pour des raisons de clarté, il aurait été souhaitable de dissocier les 
deux types d’intentions criminelles. Toutefois, il est également raisonnable 
de soutenir que la preuve d’un dol spécial implique nécessairement celle 
d’un dol général et que sur ce point précis, le raisonnement de la Cour mi-
litaire est globalement convaincant.  

b.	 Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale du groupe

Dans l’arrêt relatif au génocide des Ngiti, la Cour militaire de Lubum-
bashi a établi cet acte individuel à charge de 7 individus au regard des agis-
sements qu’ils ont eus à l’encontre de 11 personnes. Ces dernières ont en 
effet été frappées au moyen des coups de machette, de haches, des bâtons et 
des barres de mine pointus, et deux d’entre elles ont été enterrées vivantes 
par les assaillants qui sont repartis les croyant mortes. Pour appliquer la 
qualification de génocide par atteinte grave à l’intégrité physique ou men-
tale du groupe, la Cour militaire a posé quatre conditions tirées elles aussi 
apparemment des Éléments du crime du Statut de Rome : (i) l’auteur a por-
té gravement atteinte à l’intégrité physique ou mentale d’une personne ou 
de plusieurs personnes ; (ii) cette personne ou ces personnes appartenaient 
à un groupe national, ethnique, racial ou religieux particulier ; (iii) l’auteur 
avait l’intention de détruire, en tout ou en partie, ce groupe national, eth-
nique, racial ou religieux, comme tel ; et (iv) le comportement s’est inscrit 
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dans le cadre d’une série manifeste de comportements analogues dirigés 
contre ce groupe, ou pouvait en lui-même produire une telle destruction.

Par rapport au premier élément, la Cour a estimé que par « atteinte grave 
à l’intégrité physique ou mentale d’un membre du groupe », il peut s’agir 
« de dommages corporels ou d’altérations graves des facultés mentales, de 
crimes sexuels ou encore de menaces graves au cours d’interrogatoires » 
et qu’il n’est pas nécessaire que cette atteinte soit permanente ou irrémé-
diable. C’est dans cette optique que la Cour a analysé les coups à l’arme 
blanche que les victimes ont reçus et le fait, pour les assaillants, d’avoir 
enterré deux d’entre elles dans des fosses et d’y avoir mis le feu.

Cette analyse est toutefois critiquable puisque les faits semblent plutôt 
indiquer que les assaillants ont agi dans une intention d’homicide immé-
diat ; qu’ils n’ont pas frappé les victimes avec comme seule intention de 
porter contre elles des coups ou de les blesser, mais dans l’intention claire 
de leur donner la mort. Dans certains cas d’ailleurs, ils sont partis croyant 
que leurs victimes étaient décédées. Si le résultat escompté, c’est-à-dire la 
mort des victimes, ne s’en était pas suivi, ce n’était en tout cas pas ce qu’ils 
ont recherché puisque leur objectif était visiblement de faire périr ces infor-
tunés. Sur cette question, l’approche de la Cour militaire s’écarte de celle 
des tribunaux pénaux ad hoc. Par exemple, pour définir l’atteinte grave à 
l’intégrité physique ou mentale d’un membre du groupe, le TPIR a énu-
méré, à titre illustratif, des actes qui pourraient rentrer dans ce qualificatif. 
Parmi ces actes, l’on trouve, sans y être limité, les actes de torture physique 
ou mentale, les traitements inhumains ou dégradants, le viol, les violences 
sexuelles et la persécution72. C’est par ailleurs cette même approche que 
l’on trouve dans les Éléments du crime dans lesquels une note de bas de 
page relative à l’article 6 (b) du Statut de Rome précise que « ce comporte-
ment peut comprendre, mais sans s’y limiter nécessairement, des actes de 
torture, des viols, des violences sexuelles ou des traitements inhumains ou 
dégradants ». Comme on le voit, il ne s’agit pas ici des actes dans lesquels 
les auteurs agissent dans une intention d’homicide direct. 

Dans l’affaire du génocide des Ngiti, la qualification appropriée aurait 
sans doute été celle de la « tentative de meurtre » (en tant qu’acte de géno-
cide) et non celle de l’atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale. Le 
génocide par meurtre tenté est parfaitement concevable et ne pose aucun 

72	 Jugement Akayesu, 504 ; Rutaganda, 6 décembre 1999, § 51.
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problème conceptuel dès lors que la résolution criminelle répond aux exi-
gences du dol spécial propre aux actes de génocide. On se retrouve ainsi 
dans la première hypothèse des actes matériels, à savoir celui du géno-
cide par meurtre, la qualification d’atteinte grave à l’intégrité physique des 
membres d’un groupe s’étant révélée peu convaincante.

c.	 Soumission intentionnelle du groupe à des conditions  
	 d’existence devant entrainer sa destruction physique totale  
	 ou partielle

Dans l’affaire du génocide des Ngiti, cet acte individuel a été retenu, 
non pas en tant qu’infraction consommée, mais en tant qu’infraction ten-
tée. Pour établir cette qualification, la Cour militaire s’est essentiellement 
mise à détailler la notion de la tentative punissable ainsi que ses conditions 
d’existence, en vertu, selon elle, de l’article 21 bis point 6 du Code pénal 
ordinaire. Sur cette base, elle a énuméré trois conditions, à savoir une réso-
lution criminelle, les actes de commencement d’exécution et l’absence de 
désistement volontaire. La Cour a estimé que ces trois conditions étaient 
réunies puisque la résolution de commettre ces infractions découlait du fait 
que les assaillants avaient agi sur la base des instructions qu’ils ont reçues 
ce même jour, pour attaquer les Ngiti pendant la nuit ; que ces assaillants 
ont ensuite incendié une quinzaine de maisons de fortunes appartenant aux 
Ngiti et ont contraint ces derniers à s’enfuir en prenant la direction de l’aé-
roport militaire de Baka. La Cour a ainsi déclaré ce qui suit : « le fait pour 
les prévenus de mettre le feu sur les tentes et maisons des Ngiti par sur-
prise, pendant la nuit lorsque ceux-ci y dormaient, est constitutif de com-
mencement d’exécution du plan de destruction. Car n’eût été la fuite des 
infortunés, ils allaient en périr. C’est donc, indépendamment de la volonté 
de ces prévenus que l’entreprise criminelle sus décrite a échoué »73.

Le recours à cette qualification se révèle ici encore contestable pour 
au moins deux raisons. En premier lieu, il est vrai que la soumission d’un 
groupe à des conditions périlleuses inclut notamment le fait de le soumettre 
« à un régime de substance, l’expulsion  systématique de maisons, le déni 
du droit aux services médicaux ou la création des circonstances qui mè-
neraient à une mort lente, comme le manque de logement approprié, la 

73	 Arrêt Génocide Ngiti, p. 51. 
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privation des vêtements et d’hygiène ou le travail excessif »74. Cependant, 
il ne faut pas perdre de vue qu’il s’agit là des actes qui s’inscrivent « dans la 
durée » ; et que c’est là que « réside d’ailleurs la différence avec le meurtre 
et les atteintes graves qui sont en quelque sorte des infractions immédiates 
tandis que la soumission à des conditions de nature à détruire le groupe 
envisage le génocide comme une infraction continue »75. C’est dans ce sens 
que la jurisprudence internationale s’est orientée76. Sur cette base, on ne 
voit pas comment le fait pour les assaillants d’incendier les logements de 
fortune des Ngiti et de les contraindre de la sorte à s’enfuir vers l’aéroport 
serait une action qui s’inscrit dans la durée et donc pouvant revêtir la qua-
lification proposée.   

En second lieu, et contrairement à ce que la Cour militaire semble vou-
loir dire, cette argumentation s’écarte des notions élémentaires de la ten-
tative punissable. Primo, la «  résolution criminelle  » dans une tentative 
punissable vise l’intention réelle ayant animé l’auteur en posant les actes 
inachevés. Cette intention doit porter aussi bien sur les actes que sur le ré-
sultat escompté. En d’autres termes, c’est le résultat recherché par l’auteur 
de l’infraction à travers ses actes qui compte. Or, la Cour ne démontre pas 
que les assaillants avaient agi dans l’intention de « soumettre les Ngiti à des 
conditions d’existence devant entrainer sa destruction physique totale ou 
partielle » en incendiant leurs habitations. Elle semble plutôt dire que ces 
incendies ont été causés pour y faire périr leurs occupants. Or, si telle était 
intention des assaillants, il s’agirait d’une tentative de meurtre et non de 
celle de soumettre un groupe à des conditions de vie périlleuse. Secundo, 
le raisonnement de la Cour ne permet pas d’exclure que les assaillants, en 
incendiant ces logements de fortune, aient simplement recherché à chasser 
les Ngiti du lieu. Dans cette hypothèse, on ne voit pas en quoi, il y aurait 
«  tentative  », car l’infraction d’incendie volontaire, non listée parmi les 
actes de génocide, est consommée. Il est par ailleurs douteux de soutenir 

74	 TPIY (Ch. 1re Inst.), Le Procureur c. Brdjanin, « Jugement », affaire n° IT-99-36-T, 
1er septembre 2004, § 691.

75	 Olivier Beauvallet, « Article 6 : Crime de génocide », in Julian Fernandez et Xavier 
Pacreau (dir.), Statut de Rome de la Cour pénale internationale. Commentaire article par 
article, Paris, Pedone, 2012, p. 399. 

76	 CIJ (Arrêt Croatie c. Serbie, de 2015), § 161 ; CPI (Ch. Prél. I), Le Procureur c. Al 
Bashir, « Deuxième Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins de délivrance d’un 
mandat d’arrêt », Doc. ICC-02/05-01/09-94-tFRA, 12 juillet 2010, §§ 37-40. W. Schabas, op. 
cit., p. 140.
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que le fait de chasser Ngiti de leurs logements de fortune en incendiant de 
leurs logements est susceptible d’entrainer leur destruction physique to-
tale ou partielle. En effet, en fuyant vers l’aéroport comme ils l’ont fait, 
ils peuvent continuer à vivre dans d’autres « logements de fortune ». On 
ne voit dès lors pas en quoi ces actes entraîneraient leur destruction totale 
physique ou partielle. Sur ce point, l’argumentation de la Cour ne convainc 
qu’à moitié.

3.	 Les groupes protégés

Rappelons, à titre préliminaire, qu’en vertu du Statut de Rome et du 
Code pénal ordinaire, un génocide ne peut être commis que contre quatre 
groupes humains, à savoir le groupe racial, religieux, ethnique et national. 
Dans les deux affaires sous examen, les deux juridictions ont considéré que 
l’attaque a visé un groupe « ethnique ».

La notion de « groupe ethnique » est plus développée dans l’arrêt re-
latif au génocide des Ngiti que dans celui qui porte sur le génocide des 
pygmées. En effet, dans l’arrêt sur le génocide des Ngiti, la Cour militaire 
de Lubumbashi, s’appuyant sur certains auteurs congolais, notamment le 
professeur Nyabirungu, a défini séparément la notion de « groupe » et celle 
de « ethnie ». Ainsi, selon elle, le « groupe (…) ne se réfère pas à une mi-
norité arithmétique ou numérique, mais bien plus, à l’un ou l’autre pouvant 
être victime de génocide ». Quant à la notion d’ « ethnie », la Cour a estimé 
qu’elle «  peut être comprise comme étant un groupe, dont les membres 
partagent une langue ou une culture commune. Mieux encore, il s’agit d’un 
groupe dont les membres ont en commun une langue et une culture, ou 
un groupe qui se distingue comme tel (auto-identification) ; ou un groupe 
reconnu comme tel par d’autres, y compris les auteurs des crimes (hété-
ro-identification)  ». Appliquant ces considérations à l’affaire soumise à 
son examen, la Cour a déclaré que les Ngiti formaient un groupe ethnique 
puisqu’ils sont « originaires de la province d’Ituri plus précisément dans le 
territoire d’Irumu, chefferie de Walendu Mbindi, partageant en commun la 
langue ngiti, différente de celle des Hutu, le nyabwisaha ». La Cour a ainsi 
conclu que « l’ethnie ngiti, en tant que groupe stable de la République dé-
mocratique du Congo, dont l’appartenance s’effectue par la naissance, ne 
partage pas la même culture et langue (dialecte) avec les Hutu, réunit tous 
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les éléments pour être concernée par cette protection humanitaire interna-
tionale, en cette qualité de groupe ethnique »77.

On ne trouve pas une analyse aussi détaillée de la notion de groupe 
ethnique dans l’affaire du génocide des pygmées, où la Cour d’appel de 
Lubumbashi s’est contentée de dire que les pygmées étaient un groupe eth-
nique, sans autres explications. Pourtant, l’assimilation des pygmées à un 
groupe «  ethnique  » se révèle scientifiquement discutable. À cet égard, 
il importe de rappeler que dans l’affaire Akayesu, le TPIR avait déclaré 
qu’une « ethnie » est un groupe humain dans lequel « les membres par-
tagent une langue ou une culture commune »78. Comme on le verra plus 
loin, c’est par ailleurs cette même définition qui a été rappelée par la Cour 
militaire de Lubumbashi dans l’affaire du génocide des Ngiti. Concernant 
les « pygmées », ce terme désigne avant tout un individu appartenant à 
des populations spécifiques caractérisées par leur petite taille, inférieure 
à 1,50 m de haut. Il englobe les différents groupes ethniques disséminés 
le long de l’Équateur dans de nombreux États de l’Afrique actuelle, allant 
de la partie occidentale, c’est-à-dire au Cameroun et au Gabon où ils sont 
appelés les « Baka », en RDC où on les appelle les « Mbuti »79, jusqu’au 
Rwanda, au Burundi, et en Ouganda où ils appelés les « Twa ». La plupart 
des membres de ce groupe vivent encore de la chasse, de la cueillette et de 
la pêche, comme à l’époque de la pierre taillée. Sur la question spécifique 
de l’ethnie, au Rwanda par exemple, les Twa sont considérés comme for-
mant une ethnie, à côté des Hutu et des Tutsis et rien n’indique qu’ils sont 
culturellement les mêmes que les Baka du Cameroun et du Gabon ou les 
Mbuti de la RDC80. Un article de l’organisation britannique Survival qui 
défend les droits des peuples autochtones, affirme à cet égard que «  les 
‘Pygmées’ sont divisés en groupes distincts, tels les Twa, les Aka, les Baka 
ou les Mbuti, répartis dans plusieurs pays d’Afrique centrale : la Répu-
blique centrafricaine, la RDC, le Rwanda, l’Ouganda et le Cameroun » ; 

77	 Arrêt Génocide Ngiti, p. 44.
78	 TPIR (Ch. 1re Inst.), Le Procureur c. Akayesu, « Jugement », affaire n° ICTR- 96-4- 

T, 2 septembre 1998, § 513.
79	 Sur les « Mbuti » de la RDC, lire par exemple, Michel Museur, « Récentes perspectives 

sur la culture des Mbuti », in Cahiers d’études africaines, vol. 9, 1969,  pp. 150- 159.
80	 Serge Bahuchet, «  Fragments pour une histoire de la forêt africaine et de son 

peuplement : les données linguistiques et culturelles », in C.M. Hladik, A. Hladik, H. Pagezy, 
O.F. Linares, G.J.A. Koppert et A. Froment (dir.), L’alimentation en forêt tropicale : interactions 
bioculturelles et perspectives de développement, UNESCO publication, pp. 99 et suivantes.
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et que « chaque groupe parle une langue distincte et pratique ses propres 
techniques de chasse »81. Par ailleurs, un article de presse de radio France 
internationale (RFI) présente le conflit duquel est née l’affaire sous examen 
comme opposant les Bantous de l’ethnie Baluba aux Pygmées de l’ethnie 
Twa82. L’on constate par ailleurs que jusqu’ici, nul ne s’est risqué de dire 
que les Bantous formaient une « ethnie », puisque ce terme regroupe plu-
sieurs ethnies, dont les Baluba. Il s’ensuit que ce sont donc les Baluba qui 
forment une ethnie (selon la définition déjà signalée fournie par le TPIR 
dans l’affaire Akayesu), et non les Bantous, et que pareillement, ce sont les 
Twa qui forment une ethnie et non les Pygmées.

Ainsi, plus qu’une ethnie, les pygmées semblent former en réalité une 
nationalité, dans le sens d’une minorité nationale répartie à travers plu-
sieurs pays d’Afrique sub-saharienne. À propos de la nationalité, il faut ob-
server que la définition proposée par le tribunal pénal international pour le 
Rwanda (TPIR) consiste à définir le groupe national comme un « ensemble 
de personnes considérées comme partageant un lien juridique de base sur 
une citoyenneté commune, jointe à une réciprocité de droits et de devoirs 
»83. Comme on le sait, cette définition, qui confond nationalité et citoyenne-
té, a été critiquée, à juste titre, par le professeur Nyabirungu dans la mesure 
où la nationalité « est essentiellement définie par le lien juridique entre 
un citoyen et un État, alors que le groupe national renvoie à des minorités 
nationales, qui peuvent avoir des liens avec un État donné, comme elles 
peuvent être sans État »84. Comme le dit William Schabas, « cette approche 
[consistant à confondre la nationalité et la citoyenneté] s’avère trop restric-
tive, car elle exclut des minorités nationales qui peuvent souvent n’avoir 
aucune reconnaissance en droit interne, mais qui pourtant constituent une 
population vulnérable susceptible d’être victime de génocide »85. En accord 
avec ces observations, l’on peut se demander si, concernant les pygmées, 

81	 Survival, « Les pygmées », disponible en ligne sur http://www.survivalinternational.
fr/peuples/pygmees (visité le 16 aout 2017).

82	 Radio France internationale (RFI), « RDC: Bantous et Pygmées signent un pacte de 
«non-agression» », disponible en ligne sur  http://www.rfi.fr/afrique/20170224-rdc-bantous-
pygmees-signent-pacte-non-agression (visité le 14 aout 2017).

83	 Jugement Akayesu, § 512.
84	 Raphaël Nyabirungu Mwene Songa, Droit international pénal, Crimes contre la 

paix et la sécurité de l’humanité, Kinshasa, édition Droit et Société, 2013, p. 221. 
85	 William A. Schabas, « Le génocide », in Hervé Ascensio, Emmanuel Decaux et 

Allain Pellet (dir.), Droit international pénal, 2e éd., Paris, Pedone, 2012, p. 128.
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il n’était pas plus correct de dire qu’ils constituent une « nationalité », en-
tendue dans le sens d’une minorité nationale, plutôt qu’une ethnie ; et que 
c’est plutôt les Batwa qui formaient une ethnie. Ainsi, dans la logique de 
cette approche, plutôt que de parler d’un « génocide contre un groupe eth-
nique des pygmées », la Cour avait le choix de parler soit d’un « génocide 
contre un groupe national des pygmées », soit d’un « génocide contre un 
groupe ethnique des Batwa ». 

Quelle que soit la réponse apportée à cette question, l’on rappellera que 
l’un comme l’autre groupe (ethnie ou nationalité) demeurent des « groupes 
protégés » contre le génocide et que la détermination de ces groupes ne 
se fait pas exclusivement sur la base d’une  approche objective (définition 
scientifique), mais qu’il faut aussi tenir compte d’une approche subjec-
tive (dans l’esprit des auteurs des actes)86, cette dernière approche pou-
vant d’ailleurs avoir plus d’importance que l’approche objective. En effet, 
comme l’a dit le TPIR, « l’appartenance à un groupe est une notion plus 
subjective qu’objective : la victime est perçue par l’auteur du crime comme 
appartenant au groupe dont la destruction est visée, mais la détermination 
du groupe visé doit être faite au cas par cas, en appliquant à la fois des cri-
tères objectifs et des critères subjectifs. Dans une situation donnée, l’auteur 
du crime, tout comme la victime, peut croire qu’il existe un critère ob-
jectif d’appartenance à un groupe ethnique en raison de l’existence d’une 
pratique administrative d’identification ethnique des individus  »87. Cette 
nécessité de combiner, selon le cas, l’approche subjective et l’approche 
objective est bien résumée par Éric David lorsque, observant les massacres 
des Tutsis commis au Rwanda en 1994, il conclut que « ce sont des critères 
subjectifs qui conduisaient à une différenciation “objective” et permettaient 
de qualifier les massacres de “génocide” »88. Ainsi, en revenant à l’affaire 
du génocide des pygmées, l’on peut dire que dès lors que les juges de la 
Cour d’appel de Lubumbashi ont constaté que les agresseurs pensaient, à 

86	 Voy. TPIY (Ch. 1re Inst.), Le Procureur c. Jelisić, « Jugement », affaire n° IT- 95-10- 
T, 14 décembre 1999, § 70 (références omises). William A. Schabas, « The Jelisić case and the 
mens rea of the crime of genocide », Leiden Journal of International Law (LJIL), 14, 2001, p. 
125 ; Otto Triffterer, « Genocide, its particular intent to destroy in whole or in part the group 
as such », LJIL, vol. 14, 2001, p. 399.

87	 TPIR (Ch. 1ère Inst. III), Le Procureur c. Gakumbitsi, «  Jugement  », affaire No. 
TPIR-2001-64-T, 17 juin 2004, § 254.

88	 Éric David, Éléments de droit pénal international et européen, Bruxelles, Bruylant, 
2009, p.1272, § 16.6.39.
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tort ou à raison, avoir en face d’eux une « ethnie » à faire disparaitre, l’on 
ne peut leur reprocher une mauvaise application de la loi. 

4.	 L’intention génocidaire

Ce qui différencie un meurtre ordinaire et un meurtre à caractère génoci-
daire c’est la nature de l’élément moral qui est exigé : le meurtre simple exige 
de prouver uniquement que l’agent a posé l’acte matériel dans « l’intention 
de donner la mort » ; tandis qu’un meurtre à caractère génocidaire exige en 
plus que ce meurtre soit commis dans une intention spécifique « de détruire, 
en tout ou en partie, un groupe protégé, en tant que tel », ce qui revient à dire 
que le génocide exige un dol spécial. La question est alors de savoir si, pour 
conclure à l’existence du génocide, la Cour d’appel de Lubumbashi et la 
Cour militaire de cette même ville ont établi cette intention spécifique. 

Face à cette question, le raisonnement de la Cour d’appel dans l’affaire 
du génocide des pygmées n’est pas facile à schématiser. Tout ce qui appa-
rait dans l’arrêt est que la Cour s’est fondée sur (i) la création, par les ac-
cusés, d’un mouvement/groupe ayant comme objectif de « manger les pyg-
mées » ; (ii) l’existence des affrontements entre les pygmées et les Baluba ; 
et (iii) sur le fait que les trois victimes auraient trouvé la mort au cours de 
ces affrontements pour établir qu’il y avait une intention de détruire en tout 
ou en partie le groupe ethnique des pygmées. La démarche est d’autant 
plus ambigüe que l’arrêt lui-même explique le conflit intercommunautaire 
de la manière suivante : « voulant maintenir sous leur domination les pyg-
mées autrement appelés Twa ou Batembo sensibilisés par une organisation 
non gouvernementale afin de se considérer comme des personnes humaines 
ayant les mêmes droits que les Bantous, les Luba du territoire de Manono, 
Kabalo et Nyunzu se sont organisés en trois groupes (…) pour sinon exter-
miner les pygmées, mais en tout cas nuire à cette communauté »89. Ainsi 
présentée, la motivation des assaillants semble avoir consisté, non pas à 
détruire, en tout ou en partie, la communauté des pygmées, ou encore à les 
« exterminer », mais plutôt à vaincre leur résistance afin de les « maintenir 
sous leur domination ». On ne voit pas là une intention de détruire en tout 
ou en partie un des quatre groupes protégés. 

Quant à la Cour militaire dans l’affaire du génocide des Ngiti, on 
constate que son argumentation est un peu plus détaillée sur cette ques-

89	 Arrêt génocide des pygmées, p. 14. 
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tion. En effet, dans l’analyse des éléments intellectuels du « génocide par 
meurtre », la Cour distingue deux éléments : l’élément psychologique et la 
finalité criminelle. Selon la Cour, l’élément psychologique renvoie à l’in-
tention et à la connaissance. C’est dans la finalité criminelle qu’on trouve 
des éléments spécifiques au génocide. En effet, la Cour déclare ce qui suit : 
« l’élément psychologique précédemment examiné doit être consolidé par 
un élément subjectif supplémentaire qui est la finalité criminelle de l’au-
teur, mieux l’intention génocidaire constitutive d’un dol spécial matéria-
lisé par la destruction partielle ou totale d’un groupe protégé par suite du 
meurtre de ses membres. Dans le cas sous examen, l’intention homicide 
de commettre ce crime de génocide par meurtre se manifeste dans le chef 
des prévenus du fait pour eux d’avoir conçu à l’avance le plan consistant à 
exterminer les membres du groupe ethnique Ngiti (…) »90.

En restant toujours dans le cadre de l’intention spéciale du génocide, 
l’on relèvera que ce qui frappe dans les deux affaires, c’est le faible nombre 
des victimes. Dans l’affaire du génocide des pygmées, l’on a, à peine, trois 
personnes (une femme et ses deux enfants) décédées ; tandis que dans l’af-
faire du génocide des Ngiti, l’on a un nombre relativement plus élevé, à 
savoir quatre morts et neuf blessés graves (sans compter les personnes dont 
la quinzaine de logements de fortune a été incendiée). L’on peut observer 
que sur ce point précis, le nombre des victimes est relativement plus élevé 
que dans l’affaire des Kimbanguistes jugée par le TGI de Kinshasa/Kalamu 
qui concernait l’homicide d’une seule personne91. 

Ce faible nombre de victimes peut interpeler. En effet, le terme « géno-
cide » a généralement été appliqué dans des situations où le nombre total 
des victimes est estimé à des milliers. Pour ne citer que quelques exemples 
des génocides les plus connus, on rappellera que le génocide des Armé-
niens, intervenu entre 1915 et 1916, a causé 1,8 million de morts  ; celui 
des juifs, lors de la Seconde Guerre mondiale, a fait environ 11 millions 
de morts  ; celui des Tutsis, au Rwanda, intervenu en 1994, a fait entre 
500.000 à 1 million de morts ; et enfin, le génocide de Srebrenica, perpétré 
contre les Bosniaques en Bosnie-Herzégovine en juillet 1995, a fait quant 
à lui, environ 8.372 morts. Avec de tels chiffres, on est très loin des faits 

90	 Arrêt Génocide Ngiti, p. 45.
91	 TGI de Kinshasa/Kalamu, Ministère public et parties civiles c. Kumba et consorts, 

RP 11.154/11.155/11.156, 17 décembre 2011 (ci-après, le «  jugement Kimbanguistes  », in 
Recueil ASF, 2013, p. 11 et seq.).
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pour lesquels les juridictions congolaises ont appliqué la qualification de 
génocide. Dans quelle mesure le faible nombre des victimes dans les deux 
affaires (pygmées et Ngiti) traduit une intention de détruire, « en tout ou 
en partie, un groupe » ethnique (ou national) en tant que tel ? L’arrêt sur le 
génocide des pygmées n’a pas répondu à cette question. L’arrêt sur le géno-
cide des Ngiti quant à lui, a tenté d’y apporter des éléments des réponses, à 
travers le paragraphe dans lequel il a souligné que « l’individu, étant perçu 
comme élément constitutif du groupe, le nombre peu élevé des victimes 
dans l’espèce de la cause importe peu dès lors que l’intention génocidaire 
de détruire partiellement ou totalement un groupe protégé s’apprécie sou-
verainement de l’ensemble des éléments du dossier. Pour la Cour, les pré-
venus savaient qu’en commettant leur forfait, c’était dans l’unique but de 
détruire les membres du groupe ethnique Ngiti fut-il en partie »92.

Sur cette question, l’on rappellera que la Cour internationale de justice 
(CIJ) a déclaré que l’intention de détruire un groupe protégé « en tout ou 
en partie » doit être interprétée comme une « intention de détruire au moins 
une partie substantielle du groupe »93 et que, « afin de décider si la partie qui 
serait visée était substantielle par rapport à l’ensemble du groupe protégé 
[l’on doit tenir compte] de l’élément quantitatif ainsi que de la localisation 
géographique et de la place occupée par cette partie au sein du groupe »94. 
Rappelons également qu’il existe, au sein de la jurisprudence du TPIR, 
une controverse sur la possibilité d’établir un génocide à partir d’un faible 
nombre de victimes. En effet, alors que dans l’affaire Akayesu une telle pos-
sibilité était admise95, dans l’affaire Kayishema et Ruzindana, elle a plutôt 
été exclue96. Les Éléments des crimes du Statut de Rome semblent quant 

92	 Arrêt Génocide Ngiti, p. 46. 
93	 CIJ, Application de la Convention pour la prévention et la répression du crime de 

génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), « Arrêt », 26 février 2007, §198.
94	 CIJ, Application de la convention pour la prévention et  la répression du crime de 

génocide (Croatie c. Serbie), « Arrêt », 3 février 2015, § 142. 
95	 Jugement Akayesu, § 521.
96	 TPIR (Ch. 1re Inst. II), Le Procureur c. Kayishema et Ruzindana, « Jugement », 

affaire n ICTR- 95-1- T, 21 mai 1999, § 97 : « The Trial Chamber opines, therefore, that “in 
part” requires the intention to destroy a considerable number of individuals who are part of 
the group. Individuals must be targeted due to their membership of the group to satisfy this 
definition ». Notons que ce paragraphe a curieusement été omis lors de la traduction de ce 
jugement de l’anglais vers le français.
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à eux s’être ralliés à la jurisprudence Akayesu97 prévoyant, sous certaines 
conditions, la possibilité d’un génocide à partir d’un seul meurtre. Cela dit, 
si en théorie, l’on ne peut exclure la possibilité d’un génocide sur la base 
du meurtre d’une seule personne, l’établissement d’un tel génocide exige 
toutefois de démontrer (i) que cet acte était le commencement d’une vaste 
campagne destinée à détruire, en tout ou en partie, un des groupes protégés 
auquel cas, la mort d’une seule personne serait considérée comme un acte 
de commencement d’une campagne beaucoup plus vaste ; ou (ii) que le 
décès de l’unique victime impliquait l’élimination du groupe, comme tel 
peut être le cas d’un génocide qualitatif98. Comme l’écrit William Schabas, 
« on peut qualifier un seul meurtre de génocide si l’intention est de détruire 
le groupe en tout ou en partie, mais en l’absence d’autres indicateurs, il est 
difficile de faire une telle déduction »99. 

Dans l’affaire du génocide des pygmées, ce sont précisément ces 
« autres indicateurs » qui font défaut. En effet, rien n’indique que le triple 
homicide dont il a été question était le début d’une série de tueries qui 
allaient se poursuivre contre les autres pygmées ni que, par cet homicide, 
les agresseurs espéraient en réalité « décapiter », ce qu’ils considéraient 
comme le groupe « ethnique » des pygmées afin de l’éliminer. Par rapport à 
ce qu’on peut qualifier de « génocide qualitatif », la CIJ a déclaré que pour 
l’établir, « il convient de prendre en compte la place de la partie du groupe 
qui serait visée au sein du groupe tout entier » ; et que « si une portion don-
née du groupe est représentative de l’ensemble du groupe, ou essentielle 
à sa survie, on peut en conclure qu’elle est substantielle »100. Cependant, 
ici encore, rien ne permet de dire que les trois victimes étaient « représen-
tatives de l’ensemble du groupe » ou qu’elles étaient « essentielles à sa 
survie ». La question de l’existence d’une intention de détruire « en tout ou 
en partie » le groupe dit ethnique des pygmées à travers ces trois homicides 
reste donc entière, et cela ne permet pas une qualification de génocide. À 

97	 Éléments des crimes, Doc. ONU PCNICC/2000/1/Add.2 (2000), article 6- a- 1 : « 
L’auteur a tué une ou plusieurs personnes ».

98	 Sur cette question, voy. Antonio Cassese, « Genocide », in Antonio Cassese, Paola 
Gaeta et John Jones (dir.), The Rome Statute of the International Criminal Court : A Commentary, 
vol. I, Oxford, OUP, 2002, p. 349 ; William A. Schabas, « Le génocide », op. cit., p. 127.

99	 William A. Schabas, « Le génocide », op. cit., p. 127.
100	 CIJ, Application de la convention pour la prévention et  la répression du crime de 

génocide (Croatie c. Serbie), « Arrêt », 3 février 2015, § 142.
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défaut d’établir une intention génocidaire, la Cour d’appel de Lubumbashi 
aurait-elle dû qualifier ces actes de crimes contre l’humanité ? L’on rap-
pellera qu’au regard de l’article 7 du Statut de Rome et de l’article 222 du 
Code pénal ordinaire, de tels crimes supposent l’existence d’une « attaque 
généralisée ou systématique contre une population civile ». Compte tenu 
du faible nombre des victimes, il est difficile d’établir le caractère « généra-
lisé » de cette attaque. Une telle attaque s’entend de celle qui occasionne de 
nombreuses victimes et/ou qui couvre une zone géographique étendue101; 
ou encore celle qui est « menée sur une grande échelle et que le nombre 
des victimes est élevé »102. Les choses auraient, peut-être, été différentes 
si la Cour avait établi les autres préventions mises à charge des accusés. 
Dès lors que ces préventions ont été rejetées et que la Cour n’a retenu 
que le meurtre des trois personnes, encore qu’il s’agissait apparemment 
d’homicides involontaires, il devient hasardeux de parler d’une « attaque 
généralisée ou systématique » constitutive d’un crime contre l’humanité. 

Dans l’affaire du génocide des Ngiti, la question est un peu plus compli-
quée. Certes, les assaillants visaient apparemment à tuer tous les démobili-
sés Ngiti venus s’installer dans la base militaire de Kamina, et plus spécifi-
quement près de l’aéroport dans l’espoir d’être parmi ceux qui seraient les 
premiers à voyager. Par ailleurs, comme l’a dit la Cour, « l’ethnie Ngiti, en 
tant que groupe stable de la RD Congo dont l’appartenance s’effectue par la 
naissance, ne partage pas la même culture et langue (dialecte) avec les Hutu, 
réunit tous les éléments pour être concernée par cette protection humanitaire 
internationale, en cette qualité de groupe ethnique ». L’on peut également 
comprendre l’approche de la Cour militaire lorsqu’elle observe que « le fait 
pour les victimes d’avoir été identifiées par les auteurs, non en tant qu’indi-
vidus, mais en tant que membres, représentant le groupe ethnique à détruire, 
justifie la dimension subjective du crime de génocide » ; et que « ceci est 
d’autant plus vrai, car l’attaque avait eu lieu, la nuit, dans le cantonnement 
où il faisait sombre, les gens ne s’identifiaient que par le mot de passe en 
dialecte nyabwisha [c’est-à-dire, le kinyarwanda, parlé par les ressortissants 
de la localité de Bwisha dans le Nord-Kivu] ». La conclusion de la Cour n’est 

101	 CPI (Ch. Prél. II), Le Procureur c. Bosco Ntaganda, « Décision relative à la requête 
déposée par le Procureur en vertu de l’article 58  », affaire n° ICC-01/04-02/06, 13 juillet 
2012, § 30 ; CPI (Ch. 1re Inst. III), Le Procureur c. Bemba, « Jugement rendu en application 
de l’article 74 du Statut », affaire n° ICC-01/05-01/08, 21 mars 2016, §§ 688 et 689.

102	 TPIY (Ch. 1re Inst.), Le Procureur c. Kunarac et consorts, « Jugement », affaire n° 
IT-96-23-T & IT-96-23/1-T, 22 février 2001, § 428.
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pas non plus très choquante lorsqu’elle déduit « sur la base de tous ces élé-
ments, […] qu’il ne s’est pas agi d’un fait isolé, car dans cette attaque, seuls 
les Ngiti étaient des victimes, alors que le centre des démobilisés de Kamina 
réunissait plus ou moins 17 ethnies ou communautés » ; et qu’ « il est donc 
clair que les prévenus avaient intentionnellement tué dans le but de détruire 
une partie des membres des démobilisés de la communauté Ngiti »103.

Ce raisonnement, bien que compréhensible comme on vient de le dire, 
pose toutefois quelques problèmes par rapport à l’interprétation de l’ex-
pression « intention de détruire en tout ou en partie un groupe ». L’on vient 
de voir en effet que, selon la CIJ, cette expression renvoie à l’ « intention 
de détruire au moins une partie substantielle du groupe ». Dans l’affaire du 
génocide des Ngiti, il semble se poser la question de savoir si l’intention 
des agresseurs visait la destruction d’« au moins une partie substantielle 
du groupe ethnique » des Ngiti. En effet, sur ce point, la Cour militaire n’a 
pas précisé le nombre total des Ngiti qui se trouvaient à la base militaire de 
Kamina ni le nombre de ceux qui étaient spécifiquement visés lors de cette 
attaque nocturne. L’arrêt ne précise pas non plus le nombre total des Ngiti 
visant en RDC ni la proportion que le groupe visé à la cette base militaire 
représentait par rapport à l’ensemble des Ngiti vivant en RDC. L’absence 
de ces éléments ne permet donc pas de répondre à la question de savoir si 
l’attaque visait la destruction au moins « d’une partie substantielle » du 
groupe ethnique des Ngiti. Le simple fait qu’une poignée de personnes, 
localisées dans un espace géographique déterminé, aient été attaquées uni-
quement en raison de leur appartenance ethnique n’est pas en soi suffisant 
pour permettre de parler de génocide. Il s’ensuit qu’en fin de compte, ici 
encore, la qualification de génocide appliquée par la Cour militaire de Lu-
bumbashi reste discutable. Cette conclusion ne doit en aucun cas être in-
terprétée comme une banalisation des actes horribles que les assaillants ont 
posés à l’endroit de leurs victimes. Même si la qualification juridique appli-
quée est discutable, la condamnation de ces individus aux peines pronon-
cées par la Cour militaire est, de ce point de vue, amplement justifiée. Cette 
conclusion ne doit pas non plus occulter le fait que cette Cour militaire a 
vérifié chaque élément constitutif du crime de génocide. Son œuvre est 
d’une qualité de loin supérieure à celle des autres juridictions congolaises 
ayant appliqué, bien à la légère, cette même qualification de génocide.   

103	 Arrêt Génocide Ngiti, pp. 44-45. 
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B.	 Les crimes contre l’humanité 

1.	 Les faits 

L’affaire Kavumu, jugée par la Cour militaire de Bukavu, est la seule 
affaire de crimes contre l’humanité examinée par les juridictions (militaires) 
congolaises au cours de la période recensée. Elle concerne principalement 
des viols, en tant que crimes contre l’humanité, commis au cours de la pé-
riode allant de 2013 à 2016 sur une quarantaine des fillettes âgées de 18 
mois à 10 ans dans la localité de Kavumu (province du Sud-Kivu). Ces actes 
étaient imputés aux membres d’un groupe armé, dénommé « Jeshi la Yesu », 
c’est-à-dire l’« Armée de Jésus ». Selon l’arrêt, ce groupe armé était formé 
et dirigé par un député provincial du Sud-Kivu, Frédéric Batumike Rugim-
banya, raison pour laquelle d’ailleurs, en plus des viols en tant que crimes 
contre l’humanité, Batumike a été également poursuivi pour constitution 
d’un mouvement insurrectionnel et détention illégale d’armes de guerre. Les 
viols dont il est question étaient dictés par des croyances mystico-magiques 
d’invulnérabilité aux balles ennemies qui animait les membres du groupe 
armé précité. Le féticheur du groupe demandait à ces derniers en effet de pro-
céder au viol des jeunes filles vierges et de recueillir leur sang hyménal pour 
concocter une potion magique qui les rendrait, selon lui, invulnérables aux 
balles ennemies. Poursuivis devant la Cour militaire du Sud-Kivu pour les 
actes ci-haut cités, les accusés ont notamment été reconnus des crimes contre 
l’humanité en vertu de l’article 7 du Statut de Rome et ont été condamnés 
à la servitude pénale à perpétuité. Suite à un appel contre cet arrêt, l’affaire 
Kavumu est actuellement examinée en appel par la Haute Cour militaire qui 
a tenu certaines de ses audiences à Bukavu même.

2.	 Les actes individuels

L’arrêt Kavumu retient deux actes individuels qualifiés de crimes contre 
l’humanité à savoir le meurtre et le viol.  

a.	 Meurtre

Le meurtre dont il s’agit concerne deux victimes, à savoir messieurs 
Muhindo Kakonyi et Kasali Mbongo. Pour établir cet acte criminel, la Cour 
militaire n’a pas procédé par la méthode traditionnelle consistant à analyser 
séparément les éléments matériels et l’élément moral du meurtre. Elle a 
procédé par narration. Selon la Cour, ces deux victimes étaient initialement 
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proches de l’accusé principal, Batumike, parce qu’elles faisaient apparem-
ment partie de son groupe armé. Elles sont ensuite entrées en désaccord 
avec Batumike suite à une dispute au sujet du partage jugé inéquitable des 
biens pillés d’un sujet allemand, M. Walter Muller. Elles ont alors décidé 
de former une alliance (dissidence) contre Batumike et ont dénoncé, auprès 
des autorités judiciaires, certains des actes qu’il posait par l’intermédiaire 
des membres de son groupe armé104. C’est dans ce contexte Batumike au-
rait planifié leur assassinat en recourant à la collaboration de ses hommes. 

Ainsi, par rapport à monsieur Muhindo Kakonyi, la Cour affirme que 
« devenu encombrant, [il] fut tué à coup de machette le 25 janvier 2013, 
alors qu’il se livrait aux travaux champêtres avec son épouse (…) ». La 
Cour ne précise toutefois pas par qui, il a été tué. Tout ce qu’on observe 
dans l’arrêt est que la nouvelle de la mort de sieur Kakonyi étant parvenue à 
la cité de Kavumu, « la population, en guise de représailles, incendiera suc-
cessivement la maison de S.M. et de Z.M. dénoncés comme auteurs »105. 

Quant à monsieur Kasali Mbongo, il est présenté par la Cour militaire 
comme un activiste des droits de l’homme qui serait entré en conflit avec 
l’accusé principal, le sieur Batumike, « à la suite de ses prises de position 
par rapport à l’activisme du groupe [armé commandé par M. Batumike] ». 
La Cour dit par ailleurs que M. Kasali Mbongo a, en plus, témoigné contre 
Batumike au parquet général de Bukavu dans une affaire de meurtre de M. 
Walter Muller. Selon la Cour, à la suite de cette déposition, « une équipe 
restreinte constituée de trois individus sera mise sur pied aux fins de pro-
céder à l’exécution [de M. Kasali Mbongo] » qui a finalement été tué par 
balles par l’un des assaillants106. 

Comme on le verra plus loin, les circonstances de la mort de ces deux 
victimes posent la question de l’attachement de ces actes individuels aux 
crimes contre l’humanité. Plus spécifiquement, les rapports qu’avaient ces 
deux victimes avec Batumike ainsi que la motivation ayant conduit à leur 

104	 Arrêt Kavumu (fond), p. 24 : « Il ressort de l’instruction de la cause à l’audience 
que sieur Muhindo Kakonyi Matara était un proche du prévenu Batumike auprès de qui il a 
assumé les fonctions de secrétaire. À la suite du désaccord résultant du partage inéquitable 
des biens de M. Wlater Muller pillés, une rupture interviendra dans leur rapport. Muhindo 
Kakonyi se ralliant à Kasali Mbongo pour ouvrir un front contre Batumike en dénonçant les 
actes qu’il posait à travers sa bande ».

105	 Idem.
106	 Idem. 
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assassinat poussent à s’interroger sur le lien éventuel entre ces actes crimi-
nels et l’attaque généralisée lancée contre la population civile, lien exigé 
dans la définition des crimes contre l’humanité, mais qui n’a pas été abordé 
dans l’arrêt sur le fond.

b.	 Viol

Le viol est le deuxième acte individuel retenu par la Cour militaire. Il a 
été commis à l’encontre d’une quarantaine de victimes qui étaient des fil-
lettes âgées de 18 mois à 10 ans. L’arrêt n’est pas très précis sur ce nombre 
total des victimes puisqu’il parle tantôt de 42, tantôt de 46 victimes. Comme 
on l’a déjà signalé, le choix porté sur les victimes de cette tranche d’âge 
était dicté par des croyances mystico-magiques d’invulnérabilité aux balles 
ennemies. Contrairement à ce que l’on peut penser, ces crimes n’ont pas 
été commis de façon massive dans le sens propre du terme. Ils ont en effet 
été commis sur une période de trois ans (2013-2016), avec une moyenne 
des deux viols par mois.  

Sur le plan juridique, la Cour a défini le viol, sur la base du Statut de 
Rome et des éléments du crime en dégageant trois critères. Le premier 
est «  la possession du corps d’une personne » qui doit être réalisée « de 
telle manière qu’il y ait eu pénétration, même superficielle, d’une partie 
du corps de la victime ou de l’auteur par un organe sexuel, ou de l’anus 
ou du vagin de la victime par un objet ou toute autre partie du corps ». La 
Cour a estimé que, dans l’affaire sous examen, cette condition était remplie 
puisque, selon elle, «  la quasi-totalité des viols a été perpétrée la nuit et 
dans la difficulté pour les victimes (…) de reconnaître leurs agresseurs » ; 
et que « la Cour tire sa conviction des témoignages corroborés d’expertise 
médico-légales et images vidéos scellées dont copie est versée au dossier 
confirmant le viol ». Le deuxième critère est constitué par les « circons-
tances dans lesquelles le viol se produit ». La Cour vise ici l’une des quatre 
circonstances suivantes : (i) l’emploi de la force ; (ii) l’usage de la menace 
de la force ou de la coercition, telle que celle causée par la menace de vio-
lences, contrainte, détention, pressions psychologiques, abus de pouvoir ; 
(iii) le fait d’agir à la faveur d’un environnement coercitif ; ou enfin ; (iv) 
en profitant de l’incapacité de ladite personne de donner son libre consen-
tement ». Concernant spécifiquement l’affaire soumise à son examen, la 
Cour a estimé que « les éléments à charge contenus dans l’analyse des faits, 
notamment la tranche d’âge des victimes qui varie entre 18 mois et 10 ans 



61

ainsi que les circonstances de temps, la nuit, sont de nature à amener la 
Cour à croire que ces viols ont été commis à la faveur d’un environnement 
coercitif »107. Le troisième et dernier critère renvoie à l’élément psycholo-
gique. La Cour a dit que l’acte matériel doit être commis avec intention et 
connaissance. Dans le cas d’espèce, cette condition était établie puisque les 
auteurs avaient « planifié leurs actes en vue de se faire procurer le sans hy-
ménal devant permettre au féticheur du groupe de solutionner la potion ma-
gique devant garantir leur invulnérabilité contre les balles ennemies »108.   

L’analyse faite par la Cour appelle quelques remarques. En effet, le viol 
se définit tout simplement comme un acte de pénétration sexuelle réalisé 
sans le consentement valable de la victime. Dans la mesure où les victimes 
étaient de sexe féminin, il n’était pas nécessaire d’invoquer les considéra-
tions sexo-spécifiques du viol. Par ailleurs, et concernant la question du 
défaut de consentement, puisque les victimes dans cette affaire sont des 
enfants âgés de 18 mois à 10 ans, leur consentement (au cas où il aurait été 
donné) ne peut être considéré comme valable, encore que dans ce cas, nul 
n’a tenté de s’abriter derrière un quelconque consentement de la victime. 
Enfin, contrairement à ce que dit la Cour militaire, l’élément légal du viol 
n’est pas constitué par les quatre circonstances qu’elle a invoquées, mais 
par l’absence du consentement de la victime. Les circonstances invoquées 
par la Cour sont en fait celles qui permettent d’apprécier la validité du 
consentement. Mais, elles ne constituent pas, en tant que telles, un élément 
légal du viol. Sur ce point spécifique, le raisonnement de la Cour se rap-
proche de celui du jugement Bemba (aujourd’hui annulé) qui avait soutenu 
(à tort) que l’absence de consentement de la victime n’est pas un élément 
juridique du viol en vertu du Statut de Rome109. Ce raisonnement s’écarte 
toutefois de celui qui est généralement avancé par les autres juridictions 
internationales, notamment la Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH), le TPIY et le TPIR, qui ont clairement soutenu que c’est l’ab-
sence de consentement, et non l’emploi de la force, qui constitue l’élément 

107	 Idem, p. 43.
108	 Idem, p. 44.
109	 Jugement Bemba, § 105.
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légal du viol110 ; et que « force or threat of force provides clear evidence of 
non-consent, but force is not an element per se of rape »111.

Enfin, l’on peut exprimer quelque étonnement de voir la Cour militaire 
de Bukavu retenir «  l’environnement coercitif » comme circonstance du 
viol alors que celui-ci n’est pas établi. L’environnement coercitif en ma-
tière de viol renvoie au fait pour la victime (non consentante) de se laisser 
violer sans opposer aucune résistance en raison du contexte de violence 
dans lequel elle et son agresseur se retrouvent au moment où celui-ci lui fait 
des avances. Dans ce cas, et contrairement aux apparences, l’absence de ré-
sistance n’implique pas consentement à l’acte. Par exemple, dans l’affaire 
Nkezabera portée devant la Cour d’assises de Bruxelles, affaire commentée 
ailleurs112, cette question s’était posée. Pour rappel, monsieur Nkezabera, 
était un banquier et avait été activement impliqué dans le génocide des 
Tutsis au Rwanda, au point d’être surnommé par la presse le « banquier 
du génocide ». Lors de ces évènements tragiques, il avait caché quelques 
filles tutsies, pour protéger leur vie. En même temps, l’intéressé avait sol-
licité des faveurs sexuelles auprès de ses protégées et celles-ci n’ont pas 
pu lui résister. Après la guerre, ces filles ont porté plainte contre lui devant 
la justice belge. La Cour d’assises belge a estimé que dans ces circons-
tances, même si l’accusé n’avait nullement employé la (menace de la) force 
ou (de) la violence pour parvenir à ses fins, il n’en demeurait pas moins 
que le consentement des victimes n’était pas valable au regard du fait que 
l’intéressé avait agi à la faveur d’un environnement coercitif. La Cour a, 
en conséquence, reconnu l’accusé coupable de viol113. Cette jurisprudence 
s’inscrit dans la droite ligne que celle du TPIR dans l’affaire Gakumbitsi 

110	 CEDH, M.C. c. Bulgarie, « Arrêt », requête n° 39272/98, 4 décembre 2003 ; TPIY 
(Ch. Appel), Le Procureur c. Kunarac et consorts, « Arrêt », affaire n° IT- 96-23 et IT-96-
23/1-A 12 juin 2002, §§ 127-133.

111	 TPIR (Ch. 1re Inst. I), Le Procureur c. Bagosora et al., « jugement », affaire n° ICTR-
98-41-T, 18 décembre  2008, §§ 2199 ; TPIR (Ch. 1re Inst.), Le Procureur c. Nyiramasuhuko et 
al., « Judgement and Sentence », affaire n° ICTR-98-42-T, 24 juin 2011, § 6075.

112	 Jacques B. Mbokani, « Le lien de connexité entre le crime et le conflit armé dans 
la définition des ‘crimes de guerre’ », in Damien Scalia et Diane Bernard (dir.), Vingt ans de 
justice internationale pénale, in les Dossiers de la Revue de droit pénal et de criminologie, 
Bruxelles, La Charte, 2013. 

113	 Cour d’assises de Bruxelles, Affaire Nkezabera, 1er décembre 2009 (cet arrêt a 
été frappé d’opposition et l’accusé, condamné par défaut, est décédé avant l’examen de son 
opposition).
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et dans l’affaire Bagosora et consorts114 où les victimes étaient, elles aussi, 
apparemment consentantes et dans lesquelles il n’y a pas eu emploi de la 
force ou de sa menace.

Le fait que l’acte de viol ait été commis la nuit et contre des mineurs 
d’âge dans la localité de Kavumu n’implique pas nécessairement qu’il a été 
commis à la faveur d’un environnement coercitif en l’absence de tout autre 
élément de coercition. Comme dit précédemment, il y avait viol tout sim-
plement parce qu’il y avait absence de consentement valable des victimes. 
Cette absence se dégage sans conteste de l’âge très bas des victimes ; et il 
n’existe aucune contestation sur ce point. L’arrêt Kavumu tend ainsi, de 
façon regrettable, à confondre, le viol commis « à la faveur d’un environ-
nement coercitif » et celui qui est commis par une personne « profitant de 
l’incapacité de la victime de la victime à donner son libre consentement » 
ou encore le viol commis « à la faveur d’un environnement coercitif » et 
celui qui est commis « par la menace de la force ou de la coercition ». 

3.	 Attaque généralisée ou systématique

Pour établir que ces actes individuels (meurtres et viols) ont été commis 
dans le cadre d’une « attaque généralisée ou systématique », la Cour mili-
taire de Bukavu a commencé par définir le terme « attaque » en disant qu’il 
renvoie en « un comportement qui consiste dans la commission multiple 
d’actes » ou encore en une « campagne ou une opération dirigée contre la 
population civile ». Quant au caractère généralisé de l’attaque, la Cour a 
estimé qu’il renvoie à la pluralité des victimes. L’on notera à cet égard que 
la défense contestait le caractère généralisé de l’attaque. Selon elle, « les 
actes de viol ont été perpétrés à des dates certaines et différentes, au cours 
d’une période relativement longue » ; et, pour cela, il s’agissait d’« actes 
isolés non susceptibles d’être relevés au rang des crimes contre l’huma-
nité ». Cet argument a toutefois été rejeté, la Cour militaire rappelant no-
tamment que l’attaque est généralisée d’abord « lorsqu’elle est menée sur 
une grande échelle et qu’elle vise un grand nombre de victimes » ; ensuite 
lorsqu’elle est « massive, fréquente, menée collectivement, d’une gravité 
considérable et dirigée contre un grand nombre de victimes »115. 

114	 TPIR (Ch. Appel), Gacumbitsi c. Le Procureur, « Arrêt », affaire n° ICTR-2001-
64-A, 7 juillet  2006, §§ 107 et seq.  ; TPIR (Ch. 1re Inst. I), Le Procureur c. Bagosora et 
consorts. , déjà cité, §§ 2201-03.

115	 Arrêt Kavumu (fond), p. 39.
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Dans le cas d’espèce, la Cour a estimé qu’elle avait en face d’elle non 
seulement une « attaque », mais aussi une attaque de caractère « générali-
sé » puisque « les multiples viols ainsi que le double meurtre qui résultent 
de la violence collective de ce groupe constituent des actes inhumains 
compris à l’article 7-1 du Statut de Rome et que la pluralité des victimes 
confirme sans conteste son caractère généralisé »116. L’on notera que même 
si les viols n’ont pas été commis simultanément, et que, comme le soutenait 
la défense des accusés, ils ont été commis sur une longue période de près de 
trois ans, en raison d’une moyenne d’un acte de viol par mois, il n’en de-
meure pas moins que le caractère généralisé de l’attaque est établi puisque 
ces actes sont marqués par une fréquence. Comme la Cour l’a dit, l’attaque 
est généralisée lorsqu’elle est menée de façon « fréquente ». C’est donc à 
bon droit que la Cour a rejeté l’argument de la défense.

Deux remarques importantes méritent d’être formulées par rapport à la 
manière dont la Cour militaire de Bukavu a établi l’existence d’une attaque 
généralisée ou systématique. Premièrement,  en établissant le caractère gé-
néralisé de l’attaque sur la base du nombre élevé des victimes de viol, la 
Cour militaire n’a pas jugé nécessaire de distinguer l’attaque et les actes 
individuels commis dans le cadre de cette attaque ni de rechercher un lien 
entre ces actes individuels et l’attaque généralisée. Cette approche, qui est 
globalement convaincante, s’explique par le fait que, dans le cas présent, 
l’attaque et les actes individuels formaient un tout inséparable. 

La deuxième remarque se rapporte à la cible de cette attaque : la po-
pulation civile. Pour les cas des victimes de viol, aucun problème ne se 
pose. Toutes les victimes font, sans aucun doute, partie de la population 
civile. Le problème se pose plutôt par rapport aux victimes de meurtres. 
Celles-ci ont été tuées à la suite, apparemment, d’un règlement de compte 
dont l’origine remonte aux activités criminelles de l’accusé principal, M. 
Batumike, et de son groupe armé dont ces victimes faisaient partie117. Dans 
ces circonstances, l’on peut se demander si ces personnes faisaient réelle-
ment partie de la « population civile » en tant que telle, et si leur meurtre, 
bien que condamnable, présentait un lien avec l’attaque contre une popu-
lation civile ayant résulté dans la commission des viols. L’incertitude sur 
la réponse apportée par la Cour militaire à ces questions entraine un doute 

116	 Idem, p. 37.
117	 Idem, p. 24. 
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sur la pertinence de la qualification de crimes contre l’humanité appliquée 
spécifiquement à ces meurtres. 

4.	 L’élément politique 

Une lecture attentive de l’arrêt montre que la Cour a tiré, à juste titre, 
l’exigence de l’élément politique des crimes contre l’humanité à partir de 
l’article 7(2)(a) du Statut de Rome. Sur cette base, la Cour a considéré 
qu’au regard de cette disposition, cet élément exige deux conditions à sa-
voir l’existence préalable d’un État ou d’une organisation et le fait que les 
actes criminels procèdent de la politique de cet État ou de cette organisa-
tion. Par rapport à l’organisation, la Cour a entendu ce terme comme visant 
« un corps organisé constitué de personnes ayant un objectif particulier » ; 
tandis que la politique, en tant que telle, consiste, selon toujours la Cour, 
dans le fait que « l’État ou l’organisation favorise ou encourage activement 
une attaque dirigée contre la population civile »118. 

Il faudra saluer cette tentative de conceptualiser, dans la jurisprudence 
congolaise, l’élément politique des crimes contre l’humanité. En effet, dans 
les décisions judiciaires antérieures et dans l’article 222 du Code pénal 
ordinaire (version de 2015), cette exigence est généralement omise119. Ces 
omissions répétées, tant dans la jurisprudence que dans la loi, peuvent don-
ner à penser finalement que l’élément politique des crimes contre l’huma-
nité n’était pas exigé en droit congolais120. Une telle conclusion se heur-
terait toutefois au fait que l’article 222 procède d’une volonté politique 
d’incorporer les définitions des crimes telles qu’elles sont contenues dans 
le Statut de Rome. Sur cette base, il est clair que l’article 7(2)(a) du Statut 
de Rome est applicable à l’article 222 du Code pénal ordinaire. L’article 
224 du Code pénal ordinaire précise d’ailleurs que « les articles du Titre 
IX du présent Code [Titre consacré aux crimes contre la paix et la sécurité 
de l’humanité] sont interprétés et appliqués conformément aux éléments 
des crimes prévus par l’article 9 du Statut de Rome et adoptés par l’As-
semblée des États parties en date du 9 septembre 2002 ». Or, l’on sait que 
les Éléments des crimes, comme le Statut de Rome lui-même d’ailleurs, 
exigent cet élément politique. Il s’ensuit donc que ce n’est pas parce que 

118	 Idem, p. 38. 
119	 Étude OSISA, pp. 113-114. 
120	 Pacifique M. Magadju et Stefaan Smis, op. cit., pp. 21-22.
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la jurisprudence et la loi ont omis l’exigence de l’élément politique dans la 
définition des crimes contre l’humanité, que cette exigence devrait dispa-
raitre. Ainsi, plutôt que de procéder dans la logique de l’adage romain error 
communis facit jus (c’est-à-dire, une erreur commune fait le droit), l’arrêt 
Kavumu a, à juste titre, choisi de s’écarter des jurisprudences précédentes 
et de reconnaitre à sa juste valeur la place de l’exigence de l’élément poli-
tique dans la définition des crimes contre l’humanité. Même si, comme on 
le verra dans la suite, la manière dont la Cour a appliqué la définition de 
l’élément politique à l’affaire soumise à son examen reste discutable, sa 
démarche doit néanmoins être encouragée. 

Dans le cas d’espèce, la Cour a estimé que les deux conditions étaient 
réunies. En effet, par rapport à l’existence d’une organisation, la Cour a 
observé qu’ « il existe au dossier des éléments [permettant] de croire que le 
groupe armé « Jeshi La Yesu », cher à Batumike, était une organisation ». 
Les éléments dont parle la Cour sont sans doute ceux qu’on trouve dans la 
partie de l’arrêt portant sur la « relation des faits » où la Cour a tenté de 
décrire l’organisation du groupe armé de Batumike. Elle a observé à cet 
égard que «  le prévenu Batumike avait la commande du groupe. Cepen-
dant, au regard de ses fonctions de député provincial, il se faisait seconder 
par les prévenus Bufole B. et Magadju M. », ce dernier étant surnommé « la 
voix du chef » puisque c’est « à travers lui que se transmettaient les ordres 
du commandant en chef ». L’organisation comprenait aussi, selon toujours 
la Cour, 5 autres individus, considérés comme «  chargés de l’exécution 
des missions », y compris les meurtres. Elle comprenait également deux 
autres individus, l’un étant le gardien du dépôt des armements, et l’autre, le 
sieur Polepole Nyamulinda surnommé « Kabuchungu », étant le féticheur 
du groupe. Ce dernier est l’homme qui était à l’origine des pratiques fé-
tichistes d’invulnérabilité et qui incitait les membres du groupe de violer 
de jeunes filles vierges. L’arrêt cite un dernier individu qui, en exécution 
des recommandations du féticheur du groupe, a été surpris en flagrant dé-
lit de viol sur un enfant de 3 ans et qui a déjà été condamné pour cet acte 
(en tant que crime de droit commun) par le tribunal de grande instance de 
Bukavu. L’on peut regretter que l’arrêt n’ait pas donné les effectifs de cette 
organisation. Cependant, en additionnant les individus cités, on en arrive 
à un total de 11. L’on notera par ailleurs que l’affaire Kavumu oppose en 
réalité le ministère public à 20 individus, qui font sans doute partie de cette 
organisation. Au regard de ces éléments, l’on peut estimer les effectifs de ce 
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groupe à une vingtaine d’individus, ce qui est un nombre assez important, 
et permet alors de soutenir l’existence d’une véritable organisation, même 
si par moment la Cour militaire parle de « bande », alors qu’« organisa-
tion » et « bande » ne signifient pas la même chose. 

Quant à l’existence d’une politique, la Cour est restée fort ambigüe sur 
ce point. En effet, elle a déclaré que cet élément était établi puisque « les 
viols massifs des jeunes filles ainsi que le double meurtre sont passibles 
de crime de la compétence de la Cour [pénale internationale]. Non seule-
ment ils ont été commis dans le cadre des graves souffrances infligées à la 
population civile, mais aussi obéissent à la politique mise sur pied par ce 
groupe armé en tolérant ces comportements »121. À vrai dire, ces propos 
ne permettent pas d’établir véritablement l’élément politique lorsqu’on se 
rappelle que la Cour militaire l’a elle-même défini comme renvoyant au fait 
que l’État ou l’organisation favorise ou encourage la commission de tels 
actes. En réalité, et aussi curieux que cela puisse paraître, c’est dans une 
autre partie de l’arrêt que cette question a implicitement été traitée et où 
on trouve ce qui aurait pu être considéré comme établissant l’élément poli-
tique. En effet, dans l’examen des éléments psychologiques du viol en tant 
que crimes contre l’humanité, l’arrêt a soutenu que « les prévenus avaient 
connaissance de ces viols qu’ils avaient planifiés en vue de se faire procu-
rer le sang hyménal, substance devant permettre à Polepole, le féticheur, à 
solutionner la potion magique devant garantir leur invulnérabilité contre 
les balles ennemies »122. Comme on peut le constater, c’est ici qu’apparaît 
l’élément politique puisqu’on parle de la « planification » des viols, alors 
que la planification n’est pas un élément du viol en tant que tel.  

5.	 Conclusion 

Finalement, certains enseignements peuvent être tirés de l’affaire Ka-
vumu, spécifiquement en ce qui concerne l’interprétation du caractère gé-
néralisé de l’attaque constitutive des crimes contre l’humanité. En effet, 
l’on constate que le caractère généralisé de l’attaque n’implique pas né-
cessairement que cette attaque soit instantanée. Ce caractère peut être éta-
bli même lorsqu’il s’agit d’actes criminels individuels, en l’occurrence les 
viols, commis à intervalles séparés sur une certaine période de temps plus 

121	 Idem, p. 39.
122	 Idem, p. 44.
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ou moins longue. Ce qui est exigé dans ce cas, c’est la fréquence de tels 
actes et le lien ou la connexité qu’ils comportent entre eux dans la logique 
d’un comportement continu encouragé, préparé, ou encore ordonné par un 
État ou une organisation. Le seul bémol dans l’arrêt Kavumu concerne les 
meurtres en raison du fait que les victimes de ces actes faisaient initiale-
ment partie du groupe armé de l’accusé principal et que leur mort semble 
être survenue dans le cadre d’un règlement de compte interne au groupe. 
Pour cette raison, l’on peut douter que ces meurtres soient effectivement 
constitutifs de crimes contre l’humanité. 

C.	 Les crimes de guerre 

1.	 Les faits 

La qualification de crimes de guerre a été au cœur de trois affaires ju-
gées par les tribunaux (militaires) congolais. De ces trois affaires, une seule a 
conduit à une condamnation pour crimes de guerre, les deux autres s’étant sol-
dées par un acquittement ou une requalification en crimes de droit commun.

a.	 L’affaire Mutarule 

Dans l’ordre chronologique, la première affaire est celle du procès de 
Mutarule dont a été saisie la Cour militaire de Bukavu et qui a fait l’objet 
d’un arrêt du 5 septembre 2016. Cette affaire tire son origine d’une attaque 
perpétrée le 6 juin 2014 vers 20 heures contre un groupe de chrétiens, essen-
tiellement les membres des communautés Bafulero et Bavira, réunis pour 
un office religieux dans la localité de Mutarule II, en province du Sud-Ki-
vu. Le bilan de cette attaque est de 44 morts, dont des enfants123. Dans son 
acte d’accusation, et même au cours des débats à l’audience, le ministère 
public a imputé ce massacre à des individus armés issus des communautés 
Banyamulenge et Barundi. Il a soutenu que ce massacre a été perpétré par 
des individus armés qualifiés de Maï-Maï et issus des communautés Bafu-
lero et des Bavira ; et qu’il a été commis en représailles d’une extorsion de 
vaches, commise le même jour vers 15 heures contre 16 bergers issus de la 
communauté des Banyalulenge et Barundi. Enfin, selon le ministère public, 
le massacre précité avait été facilité non seulement par la participation ac-
tive de certains éléments des FARDC aux côtés des assaillants, mais aussi 

123	 Arrêt Mutarule.
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par la passivité des autorités militaires, notamment le major Kayumba Nye-
reri, se trouvant sur place alors qu’elles étaient informées des préparatifs 
de l’attaque contre la population civile. Le massacre de Mutarule a entrainé 
des poursuites pénales contre 7 individus, dont 3 militaires des FARDC et 
quatre civils124, devant la Cour militaire de Bukavu notamment pour crimes 
de guerre sur la base du Statut de Rome et pour d’autres infractions de 
nature militaire (violation de consignes, lâcheté, incitation des militaires à 
commettre des actes contraires à leur devoir, etc.). Certains chefs militaires 
ont ainsi été poursuivis pour complicité dans les crimes de guerre en raison 
de leur passivité face à l’attaque perpétrée contre des civils. 

À l’issue de leur procès, la Cour a estimé non établie la qualification 
de crime de guerre ni d’ailleurs celle de crimes contre l’humanité discutée 
en cours d’audience. Elle a néanmoins prononcé certaines condamnations 
pour des infractions militaires. C’est dans ce cadre que le major Kayum-
ba a été condamné pour violation des consignes. La Cour a estimé que 
cette consigne figurait dans l’article 187 de la Constitution qui prescrit aux 
forces armées la « mission de défendre l’intégrité du territoire national et 
les frontières » et celle de participer « à la protection des personnes et de 
leurs biens ». Pour la Cour, « viole la consigne générale donnée aux forces 
armées le commandant de bataillon qui, informé des incidents mettant en 
cause la sécurité des personnes et de leurs biens par son subalterne, ne 
prend pas des mesures préventives pour anticiper et prévoir les attaques 
consécutives à ces informations »125. La condamnation du major Kayumba 
pour violation des consignes a, ainsi, permis à la Cour d’établir la respon-
sabilité civile de l’État congolais dans le massacre de Mutarule126 et de 
donner aux victimes (ou à leurs membres de famille) l’espoir d’obtenir 
une réparation (indemnisation) pour les souffrances endurées par a perte 
de leurs proches. Il faudra toutefois noter que l’arrêt Mutarule a été frappé 
d’appel et est examiné par la Haute Cour militaire.  

124	 En cours de procès, deux individus (un militaire et un civil) sont décédés et l’action 
publique a été éteinte à leur égard. Un individu (civil), détenu à Kinshasa pour une autre 
affaire, a vu son affaire disjointe à celle des autres codétenus.

125	 Arrêt Mutarule, p. 40. 
126	 Idem, p. 44. 
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b.	 Affaire Mwanza Lomba

La deuxième affaire est celle ayant porté sur le procès de Mwanza Lom-
ba (affaire Mwanza Lomba) dont a été saisie la Cour militaire de Kananga, 
dans la province du Kasai central. Elle tire son origine d’un incident sur-
venu au cours des affrontements opposant les militaires des FARDC aux 
membres de la milice «  Kamwena Nsapu  » parfois appelés «  Kamwina 
Nsapu ». L’origine de la milice n’est pas clairement décrite dans l’arrêt 
Mwanza Lomba. C’est plutôt dans le récent rapport de l’Équipe d’experts 
internationaux (EEI) sur la situation au Kasaï mise sur pied par le Conseil 
des droits de l’homme dans sa résolution 35/33 du 23 juin 2017 que ces 
éléments apparaissent127. Au regard de ce rapport et de certains fournis par 
l’arrêt de la Cour militaire, il apparait que le terme « Kamwena Nsapu » est 
avant tout le nom d’un village et d’une lignée royale, comme c’est souvent 
le cas dans l’espace Kasaï, c’est-à-dire la région regroupant les cinq pro-
vinces suivantes : Kasaï, Kasaï central, Kasaï oriental, Lomami, et Sanku-
ru.  Il est également le titre du chef coutumier de la chefferie des Bajila Ka-
sanga, appartenant au royaume fédéral des Bashilange, dont les chefferies 
se sont étendues depuis l’époque coloniale jusqu’en Angola voisin. Il est 
enfin le titre du chef militaire du royaume Bashilange. Dans le cadre global 
des contestations nées de la non-tenue des élections en RDC dans les délais 
constitutionnels, le 6e Kamwena Nsapu, dont le vrai nom était Jean-Prince 
Mpandi, avait osé défier, par une insurrection, le pouvoir du président Jo-
seph Kabila. Le 12 août 2016, il fut tué dans un assaut des militaires des 
FARDC à son domicile, dans la province du Kasaï-Central et sa dépouille 
mortelle, transportée à Kananga, provoquant ainsi l’indignation des Bashi-
lange. Bien loin d’éteindre le feu, la mort de Jean-Prince Mpandi l’a plutôt 
attisé : une armée de jeunes (enfants), convaincus d’être invulnérables aux 
balles grâce à des rituels pratiqués autour d’un « tshiota » [c’est-à-dire, le 

127	 Rapport de l’Équipe d’experts internationaux sur la situation au Kasaï, Doc. ONU 
A/HRC/38/31, 6 juin 2018 (ci-après, le « Rapport sur le Kasaï »), § 25-34.
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foyer initiatique où brule un feu sacré] où ils ont été recrutés128, s’est alors 
levée contre l’autorité de l’État. L’arrêt Mwanza Lomba précise que la mi-
lice Kamwena Nsapu était dotée d’armes de fabrication locale, telle que les 
calibres 12, des armes de guerre telle que les AKA 47 et autres machettes, 
couteaux, flèches, bâtons, ainsi que des lance-pierres pour les hommes et 
des balaies pour les femmes ; et que ces miliciens portaient autour de leur 
tête et de leurs hanches des amulettes fétichistes qu’ils prétendaient les 
rendre invulnérables devant les tirs des coups des balles des FARDC129. 
Comme on le voit, la mort de M. Mpandi a ainsi marqué le début d’une 
insurrection sans précédent et d’une répression d’une rare violence dans 
l’espace Kasaï par le régime de Kabila. C’est donc dans le cadre de cette 
répression que l’incident de la localité de Mwanza Lomba est survenu le 
18 décembre 2016. Dans le cadre de cet incident, un groupe de 42 mili-
taires des FARDC,  sous commandement du major Nyembo Bwana Moya 
s’approchait d’un des bastions des insurgés. S’étant retrouvés face à des 
miliciens Kamwena Nsapu qui scandaient les chants de guerre, cherchant 
à intimider et à faire peur aux militaires, ceux-ci se sont décidés de les 
attaquer « en tirailleur sur une distance d’environ 200 mètres ».  L’attaque 
a été filmée par l’un des militaires qui s’est empressé de diffuser la vidéo 
sur le site internet You Tube. La Cour militaire a précisé que « cette vidéo 
montrait, non seulement comment les prévenus tuaient sept personnes, ci-
viles de leur état, sans armes de guerre, parmi lesquels cinq hommes et 
deux femmes, en tirant sur elles plusieurs balles, mais aussi les actes posés 
à l’encontre de leurs victimes dont les images exposaient les parties intimes 
de deux femmes non couvertes » ; et que « certains miliciens étaient encore 
en vie et mis hors combat, mais achevés dans la suite à l’aide des balles 

128	 Sur le « tshiota », voir Rapport sur la Kasaï, §§ 30-31. On y apprend que le « tshiota » 
est un feu sacré installé dans certains villages par des envoyés du défunt chef Kamwena 
Nsapu, parfois appelés « apôtres ». Il est également le lieu privilégié de décapitation des chefs 
de village ou de toute autre personne hostiles au mouvement. Sa raison d’être est décrite au 
paragraphe 31 du Rapport sur la Kasaï : « Au tshiota, en présence d’un « apôtre » ou d’un 
chef de haut rang, souvent appelé « président », les recrues, y compris de jeunes enfants, ont 
dû suivre le rite du « baptême », qui impliquait de boire une mixture alcoolisée et de suivre 
d’autres pratiques rituelles. Les recrues faisaient alors partie de la milice où les croyances 
ancestrales et les rites jouaient un rôle extrêmement important. Pour maintenir l’invincibilité 
des miliciens face aux armes à feu, ces croyances exigeaient l’adhésion à des règles de vie 
strictes. Le tshiota était aussi le lieu privilégié des décapitations, souvent pratiquées par des 
enfants, ainsi que d’actes de cannibalisme. On y ramenait des têtes et d’autres parties du corps 
des victimes d’attaques, ainsi que leur sang ».

129	 Arrêt Mwanza Lomba, p. 14.
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tirées par les prévenus ». Bien que la vidéo ait été prise « dans le but [selon 
son auteur] de prouver à ses compagnons d’armes que l’ennemi n’était 
pas invulnérable comme ils le croyaient », elle entraîna plutôt une grande 
indignation dans l’opinion tant nationale qu’internationale et poussa les au-
torités politiques congolaises, qui persistaient à nier jusque-là être à l’ori-
gine d’une répression sanglante et aveugle de l’insurrection des Kamwena 
Nsapu, à engager des poursuites, sans parties civiles, contre les militaires 
impliqués dans ces actes. Initialement poursuivis notamment pour meurtres 
et mutilations en tant que crimes de guerre, les accusés ont finalement été 
condamnés pour meurtre en tant que crime de droit commun, la Cour ayant 
estimé que les exigences contextuelles des crimes de guerre n’étaient pas 
réunies. Les accusés reconnus coupables ont ainsi été condamnés, pour 
l’infraction de meurtre simple, à une peine de servitude pénale varient entre 
20 et 15 ans130. Suite à un recours des accusés reconnus coupables, l’arrêt 
est actuellement examiné en appel par la Haute Cour militaire. 

c.	 Affaire Musenyi

La troisième affaire est relative au procès de Musenyi qui a fait l’objet 
d’un arrêt de la Cour militaire de Bukavu rendu le 29 juillet 2017. Cette 
affaire tire son origine des exactions des militaires des FARDC placés sous 
le commandement du colonel Jules Becker Denyo dans le cadre de l’opé-
ration militaire Sukola II, menée notamment dans la localité de Musenyi 
en province du Sud-Kivu. Ces militaires étaient en effet envoyés dans cette 
localité, entre le 18 et le 25 septembre 2015, pour une « patrouille de com-
bat », afin d’y traquer des miliciens du groupe armé dénommé « Raia Mu-
tomboki ». Ce groupe armé était dirigé par un « général » autoproclamé 
nommé Mweke, et avait élu domicile dans cette partie de la province. Ar-
rivés dans la localité précitée, ces militaires ont commencé à fouiller systé-
matiquement toutes les maisons, soi-disant pour traquer les miliciens. Dans 
le cadre de ces fouilles, et ne trouvait pas les miliciens qu’ils recherchaient, 
ils se sont alors livrés au viol, parfois collectif des femmes qu’ils trouvaient 
enfermées chez elles en l’absence de leurs maris, et aux pillages des biens 
qui étaient à leur portée. Ces actes se sont déroulés dans la nuit du 21 au 
22 septembre 2015. Le nombre des victimes de viol varie entre 20 et 30, 
tandis que celui des victimes des pillages est d’environ 20. Ces actes ont 
été documentés par des organisations non gouvernementales. Mais, c’est 

130	 Arrêt Mwanza Lomba.
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principalement un rapport du Bureau conjoint des Nations Unies aux droits 
de l’homme consacré aux violations des droits de l’homme à Musenyi du 
21 au 22 septembre 2015 qui a permis aux autorités judiciaires de prendre 
connaissance de ces actes et de poursuivre, pour crimes de guerre, le co-
lonel Becker, devant la Cour militaire du Sud-Kivu, en tant que supérieur 
hiérarchique, en vertu des articles 8 et 28 du Statut de Rome. À l’issue de 
son procès, le colonel Becker a été reconnu coupable des viols et pillages 
en tant que crimes de guerre. Il en a été condamné, avec admission des cir-
constances atténuantes, à 10 ans de servitude pénale, la Cour ayant consi-
déré comme circonstances atténuantes, le fait pour le condamné d’avoir 
rendu de « loyaux services à la nation », qu’il était de jeune âge (soit 45 ans 
au moment de la condamnation), père de famille nombreuse (7 enfants), et 
qu’il avait fait preuve de « discipline observée tout au long du procès »131. 
Ici encore, l’arrêt est frappé d’appel et l’affaire est examinée par la Haute 
Cour militaire. 

2.	 Les actes individuels 

Les trois arrêts prononcés au cours de la période recensée portent sur 
plusieurs actes individuels sur lesquels la qualification de crimes de guerre 
a été proposée et même appliquée. Pour la clarté de l’exposé, l’on distin-
guera d’un côté les actes portant atteinte à l’intégrité de la personne et de 
l’autre côté, ceux qui sont dirigés contre les biens. 

a.	 Atteintes contre les personnes 

Par rapport aux atteintes contre les personnes, la jurisprudence (mili-
taire) congolaise nous permet d’en dégager six : le meurtre, les atteintes à 
l’intégrité physique de la personne, les attaques contre les civils, les viols, 
les mutilations, les atteintes à la dignité de la personne humaine et les trai-
tements humiliants et dégradants.

De toutes ces atteintes, seul le viol a conduit à une condamnation pour 
crimes de guerre dans l’affaire Musenyi. Très peu d’enseignements peuvent 
être tirés de la jurisprudence congolaise par rapport aux autres atteintes 
contre les personnes en tant que crimes de guerre. En effet, dans les deux 
autres jurisprudences (Mutarule et Mwanza Lomba), les poursuites initia-
lement engagées sur la base de la qualification de crimes de guerre se sont 

131	 Arrêt Musenyi.
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soldées soit par une requalification des faits en crimes contre l’humanité 
dont les responsables n’ont pas pu être clairement identifiés par la Cour 
militaire (affaire Mutarule), soit par une requalification des faits en crimes 
de droit commun, la Cour militaire ayant estimé que les exigences contex-
tuelles des crimes de guerre ni d’ailleurs celles des crimes contre l’humani-
té n’étaient pas au rendez-vous (affaire Mwanza Lomba). 

Concernant précisément le viol en tant qu’acte individuel des crimes 
de guerre, l’arrêt Musenyi, s’est fondé sur l’article 8 (2) (e) (vi) du Statut 
de Rome et a affirmé que les « les éléments constitutifs de cette infraction 
sont repris dans les Éléments du crime et ont été dégagés dans plusieurs 
décisions des tribunaux pénaux internationaux » et cite à cet égard le para-
graphe 688 du jugement Akayesu du TPIR. Il a ensuite rappelé les quatre 
éléments énoncés dans les Éléments du crime en rapport avec l’article 8 
(2)(e) (vi)(-1) concernant le viol, à savoir (i) l’auteur a pris possession du 
corps d’une personne de telle manière qu’il y a eu pénétration, même su-
perficielle, d’une partie du corps de la victime ou de l’auteur par un organe 
sexuel, ou de l’anus ou du vagin de la victime par un objet ou toute autre 
partie du corps ; (ii) l’acte a été commis par la force ou en usant à l’encontre 
de ladite ou desdites ou de tierces personnes de la menace de la force ou de 
la coercition, telle que celle causée par la menace de violences, contrainte, 
détention, pressions psychologiques, abus de pouvoir, ou bien à la faveur 
d’un environnement coercitif, ou encore en profitant de l’incapacité de la-
dite personne de donner son libre consentement ; (iii) le comportement a 
eu lieu dans le contexte de et était associé à un conflit armé ne présentant 
pas un caractère international ; et (iv) l’auteur avait connaissance des cir-
constances de fait établissant l’existence d’un conflit armé. Comme on peut 
le constater, les deux premiers éléments, qui retiendront notre attention, se 
rapportent au viol en tant que tel, alors que les deux derniers se rapportent 
aux exigences contextuelles des crimes de guerre. 

Pour montrer que les conditions du viol étaient réunies, la Cour s’est 
toutefois contentée de dire que « dans le cas d’espèce, l’instruction menée 
par-devant la Cour a pu démontrer que [les victimes] ont été violées par 
les militaires sous le commandement du prévenu (…) qui ont réussi à leur 
introduire leurs membres virils dans les organes génitaux. En effet, toutes 
les victimes n’ont pas connu les militaires qui les ont violées compte tenu 
du fait qu’il faisait noir et c’était la nuit et compte tenu des circonstances 
de la perpétration du crime ». La Cour affirme également qu’« il ressort des 
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déclarations cohérentes, constantes, concises et précises des victimes que 
les auteurs avaient usé pour la plupart de la menace avec arme de guerre 
pour annihiler toute velléité de résistance et cela la nuit, ce qui constitue un 
environnement coercitif sans conteste ».  

Comme dans l’affaire Kavumu, l’on notera encore une fois cette ten-
dance de la Cour militaire de Bukavu à mettre l’accent sur l’ « environ-
nement coercitif », et de garder le silence sur l’un des éléments légaux du 
viol, qu’est l’absence d’un consentement valable de la victime. Pourtant, 
ici encore, il ne s’agit pas d’un viol commis à la faveur d’un environnement 
coercitif comme tel, mais d’un viol commis par l’emploi de la menace de 
la violence. En effet, en suivant le raisonnement de la Cour, qui affirme que 
les auteurs « ont usé de la menace avec arme de guerre » pour perpétrer 
leurs actes, l’on s’attendrait plutôt à ce que la Cour retienne la « menace de 
la force » ou la « menace de la violence » et non l’environnement coercitif 
pour démontrer l’absence de consentement valable des victimes. L’argu-
mentation de la Cour militaire tend ainsi à confondre, à tort, « environne-
ment coercitif » et « menace de la force/violence » alors que les deux ne 
signifient pas la même chose. Comme on l’a relevé dans l’affaire Kavumu, 
l’on peut en effet agir à la faveur d’un environnement coercitif sans néces-
sairement employer la force/violence ni sa menace. 

Finalement, bien que les faits établissement clairement l’existence d’un 
viol, l’on peut constater que dans cet arrêt, il se pose les mêmes problèmes 
de conceptualisation du viol par les juridictions congolaises. Ces problèmes 
tiennent essentiellement à la place de l’absence de consentement parmi les 
éléments (constitutifs) légaux du viol et à la signification de l’expression 
« environnement coercitif » et, plus particulièrement, à sa distinction avec 
les autres éléments tels que l’emploi ou la menace d’emploi de la force ou 
de la violence.  

b.	 Atteintes contre les biens 

Dans la catégorie des atteintes contre les biens, la jurisprudence (mi-
litaire) congolaise offre deux types d’actes, à savoir l’attaque contre les 
biens protégés, prévus et punis par l’article 8(2)(e)(iv) et (xii) du Statut 
de Rome et les pillages (article 8(2)(e)(v) du Statut de Rome). L’attaque 
contre les biens protégés est une infraction qui a été invoquée dans l’acte 
d’accusation de l’affaire Mutarule pour viser l’incendie de l’Église de la 8e 
Communauté des Églises pentecôtistes de l’Afrique centrale (CEPAC) et 
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de son centre de santé. Le même acte d’accusation a également fait allusion 
aux actes de pillage pour viser le pillage d’une boutique, d’un kiosque, des 
bétails et volailles perpétrés au moyen d’armes de guerre et armes blanches 
à Mutarule, le 6 juin 2014. Cependant, pour les raisons invoquées précé-
demment, il n’est pas possible de tirer des enseignements de cette jurispru-
dence sur la définition de ces actes individuels en tant que crime de guerre. 

L’arrêt Musenyi par contre peut générer quelques enseignements sur les 
atteintes contre les biens en tant que crimes de guerre. L’on se souviendra 
que dans cet arrêt, l’accusé a été reconnu coupable, en tant que supérieur 
hiérarchique militaire, notamment de pillages en tant que crime de guerre, 
en raison du fait que les soldats placés sous son commandement s’étaient 
emparés des biens de la population civile de Musenyi, à savoir des bétails 
(chèvres, poules, cobayes), des produits alimentaires (quelques kilos de 
haricots, d’arachides, de maniocs, etc.) et quelque argent liquide trouvé sur 
place, dans un contexte de conflit armé non international. 

Pour qualifier ces actes de pillages en tant que crimes de guerre, la 
Cour a commencé par rappeler les cinq éléments énoncés dans les Élé-
ments du crime par rapport au pillage prévu à l’article 8 (2) (e) (v) du Statut 
de Rome : (i) l’auteur s’est approprié certains biens ; (ii) l’auteur entendait 
spolier le propriétaire et s’approprier les biens en question à des fins pri-
vées ou personnelles ; (iii) l’appropriation s’est faite sans le consentement 
du propriétaire ; (iv) le comportement a eu lieu dans le contexte de et était 
associé à un conflit armé ne présentant pas un caractère international ; et (v) 
l’auteur avait connaissance des circonstances de fait établissant l’existence 
d’un conflit armé ». Ici encore, il apparait que les trois premiers éléments 
concernent le pillage en tant que tel, tandis que les deux derniers se rap-
portent aux exigences contextuelles des crimes de guerre. 

Le rappel de ces éléments du crime de pillage a amené la Cour militaire 
à les confronter aux faits soumis à son examen. La Cour déclare alors ce 
qui suit : « dans le cas d’espèce (…), il est reconnu que les militaires sous 
le commandement [de l’accusé] ont commis des actes de spoliation des 
biens appartenant [aux victimes]. Les biens ravis appartenaient à autrui 
et les légitimes propriétaires qui se sont manifestés tant au parquet que 
devant la Cour n’avaient jamais donné leur consentement à ces spoliations 
(…). L’intention de spoliation et d’appropriation des biens d’autrui ne fait 
l’ombre d’aucun doute, car les auteurs ont gardé par-devers eux ces biens 
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dont ils se sont emparés de manière volontaire et délibérée, conscients de ce 
qu’ils appartenaient à autrui et que les propriétaires n’avaient pas donné leur 
consentement. Par ailleurs, la Cour estime qu’aucun consentement valable 
ne pouvait être donné dans les circonstances où les faits s’étaient déroulés, à 
savoir un environnement coercitif marqué par le braquage d’armes aux vic-
times, des menaces de mort, des intimidations à l’endroit des civils terrorisés, 
contraints de se cacher et apeurés d’être abattus par les soldats en furie »132.

Deux remarques peuvent être formulées à ce niveau. Premièrement, l’on 
notera ce lien pertinent que la Cour fait entre l’absence de consentement 
valable et le fameux « environnement coercitif ». Certes, en invoquant l’en-
vironnement coercitif dans ce contexte, la Cour confond, comme dans le cas 
du viol (affaire Kavumu), le pillage commis « à la faveur d’un environne-
ment coercitif » et le pillage perpétré « par la force/violence ou sa menace ». 
Cependant, et contrairement à la manière dont la même Cour a analysé les 
éléments légaux du viol sur cette même question, on constate cette fois-ci 
que la Cour a relevé à juste titre que c’est l’absence de consentement, et 
non l’environnement coercitif, qu’il faut établir. En effet, l’environnement 
coercitif n’est invoqué que pour prouver l’absence de consentement valable 
à la spoliation des biens. C’est cette analyse qui faisait défaut pour le cas 
du viol. Deuxièmement, dans l’examen réalisé par la Cour au sujet des élé-
ments du crime de pillage, l’on notera une omission : la preuve que la spo-
liation a été réalisée « à des fins privées ou personnelles ». Une note de bas 
de page attachée à cette expression, dans les Éléments du crime, précise que 
« les appropriations justifiées par les nécessités militaires ne constituent pas 
un crime de pillage ». L’on peut ainsi regretter que dans cet arrêt, la Cour 
militaire n’ait pas cherché à démontrer que cette spoliation ne pouvait être 
justifiée par les « nécessités militaires ». Par cette omission, la Cour mili-
taire a manqué une opportunité de contribuer à la clarification du concept de 
« nécessité militaire » dans un contexte où les militaires congolais, générale-
ment mal formés, mal équipés et impayés, considèrent que les biens acquis 
dans les circonstances comme celles de l’affaire Musenyi sont des « butins 
de guerre » (qu’ils appellent erronément « bulletins de guerre »).

132	 Arrêt Musenyi, p. 36. 
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3.	 Les exigences contextuelles 

La question des exigences contextuelles des crimes de guerre est à l’ori-
gine du changement de qualification dans deux affaires sur les trois qui ont 
été initiées sur la base de la qualification des crimes de guerre, et dont les 
arrêts ont été prononcés au cours de la période recensée. Trois problèmes 
se sont ainsi posés aux juges  : l’existence d’un conflit armé,  le lien de 
connexité entre les actes criminels et les conflits armés, et enfin, le statut de 
« personne protégée » par l’incrimination de crimes de guerre. 

a.	 L’existence d’un conflit armé

i.	 Observations préliminaires

Sur l’existence d’un conflit armé, les trois décisions judiciaires ont 
comme base de raisonnement un conflit armé non international. Aucune 
d’entre elles n’a abordé, même de façon hypothétique, l’existence d’un 
conflit armé international. Pourtant, dans certains actes d’accusation cer-
tains accusés ont été poursuivis pour «  infractions graves  » aux quatre 
Conventions de Genève du 12 aout 1949 (voir l’affaire Mwanza Lomba). 
Or, l’on sait que la notion des « infractions graves » n’est applicable que 
dans les conflits armés internationaux, ainsi que l’avait démontré, avec 
autorité, l’arrêt de la Chambre d’appel du TPIY dans la célèbre affaire Ta-
dic133. Dans l’affaire Mwanza Lomba d’ailleurs, bien qu’ayant invoqué, 
dans l’acte d’accusation, la notion des « infractions graves », on remarque 
que les dispositions invoquées sont celles des crimes de guerre commis 
dans les conflits armés non internationaux et que dans l’analyse des exi-
gences contextuelles des crimes de guerre, les juges se sont attelés plutôt à 
vérifier si les conditions de l’existence d’un conflit armé non international 
étaient réunies. Quoi qu’il en soit, et excepté cette incohérence de l’arrêt 
Mwanza Lomba, l’on essayera, dans les lignes qui suivent, de dégager les 
enseignements, s’il y en a, de la jurisprudence (militaire) congolaise sur 
l’existence d’un conflit armé non international. 

ii.	 Arrêt Mutarule 

Dans l’arrêt Mutarule, les juges ont commencé par définir le conflit 
armé non international en s’appuyant sur le fameux paragraphe 70 de l’ar-

133	 TPIY (Ch. Appel), Le Procureur c. Tadic, « Arrêt relatif à l’appel de la Défense 
concernant l’exception préjudicielle d’incompétence », 2 octobre 1995, § 80.
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rêt Tadić : « il existe un conflit armé de caractère non international chaque 
fois qu’il y a un conflit armé prolongé entre les autorités gouvernementales 
et des groupes armés organisés ou entre de tels groupes au sein d’un État ». 
Appliquant cette définition à l’affaire soumise à leur examen, ils ont observé 
que « les faits de la présente cause se passent en deux temps : la journée, 
des hommes armés qualifiés de bandits ou voleurs par le ministère public 
récupèrent des vaches et tuent un bouvier. Ils sont poursuivis par les proprié-
taires de vaches et cela dégénère en échange de tirs. Le capitaine Enabombi 
intervient, non pas pour s’attaquer aux groupes armés, mais pour assister les 
victimes de vaches à les récupérer sur l’ordre de son chef ». Sur cette base, 
la Cour conclut que, par rapport à ce premier incident, « il n’y a ni conflit 
armé entre les FARDC (…) et les groupes Karakara, ni entre ces groupes 
armés entre eux »134. Analysant le second incident, la Cour militaire observe 
que « le soir du même jour, les hommes armés font irruption dans l’Église 
CEPAC. Ils tuent et blessent. Les victimes les identifient par la langue par-
lée, en l’occurrence, le Kirundi et Kinyarwanda et pour certains, la tenue 
portée. Aucun élément du dossier n’atteste les conflits [armés] entre deux 
groupes. Les chrétiens réunis à l’Église n’étaient pas un groupe armé et 
appartenaient à plusieurs communautés chrétiennes de la CEPAC, conviés à 
une convention de prière pour la paix ». Au regard de ce qui précède, la Cour 
en a conclu que « le contexte dans lequel se sont passés les faits n’était pas 
celui du conflit armé à caractère non international », raison pour laquelle elle 
a décidé d’écarter la prévention de crimes de guerre135.

Les éléments qui semblent avoir déterminé la Cour militaire à conclure 
à l’inexistence d’un conflit armé non international sont d’une part, l’absence 
du caractère organisé des groupes armés auteurs des actes criminels  ; et, 
d’autre part, l’absence du caractère prolongé des activités armées, d’ailleurs 
imputées, non pas à un groupe armé organisé, mais à des voleurs ou bandits 
armés. Certes, cet incident s’est déroulé en deux phases et a entrainé une 
perte importante en vie humaine (une quarantaine de morts). Toutefois, la 
durée totale de ces deux incidents n’a été que d’un jour ; et le nombre de vic-
times n’est pas, en soi, un élément suffisant pour déduire le caractère organisé 
des groupes armés impliqués dans ces actes ni pour établir une quelconque 
intensité des affrontements, s’il y en a. Sur ce point précis, la conclusion de la 

134	 Arrêt Mutarule, p. 21.
135	 Idem, p. 22.



80

Cour militaire, selon laquelle les faits ne permettent pas d’établir l’existence 
d’un conflit armé non international, est difficilement contestable.  

iii.	Arrêt Mwanza Lomba

La question de l’existence d’un conflit armé non international a éga-
lement été au cœur de l’argumentation de l’arrêt Mwanza Lomba. C’est 
d’ailleurs elle qui a conduit au rejet de la qualification des crimes de guerre. 
En effet, le raisonnement de la Cour, qui n’est pas très clair ni bien struc-
turé et qui, pour cette raison, mérite d’être restructuré, montre que la Cour 
s’est appuyée sur une définition du conflit armé qui est substantiellement 
la même que celle invoquée dans l’arrêt Mutarule. En effet, la Cour s’est 
référée au paragraphe 70 de l’arrêt Tadic, tel qu’il a été rappelé dans le 
jugement Akayesu rendu par le TPIR en 1998. Elle a par ailleurs insisté 
sur le fait que la notion de «  crimes de guerre  » ne s’applique pas aux 
actes sporadiques de violences et aux tensions internes. Comme on le verra 
dans la suite, toute la démarche de la Cour a consisté à démontrer qu’elle 
n’avait pas en face d’elle un véritable conflit armé, mais qu’il s’agit plutôt 
des tensions ou troubles internes. En effet, au moment d’appliquer le cadre 
juridique tracé par elle aux faits soumis à son examen, la Cour a limité son 
analyse à l’interprétation des images vidéos qu’elle avait en face d’elle. 
Mélangeant les arguments tenant tantôt à l’intensité du conflit armé, tantôt 
au caractère organisé des groupes armés impliqués, la Cour a avancé une 
argumentation dont les axes essentiels peuvent être regroupés en trois. Pour 
la clarté de l’exposé, ces trois axes seront décrits avant de les commenter. 

Dans un premier temps, la Cour a abordé la question de l’existence 
même d’un « conflit armé », entendu dans le sens d’un recours à la force ar-
mée entre un État et un groupe armé organisé ou entre de tels groupes entre 
eux. Sur ce point, elle a estimé qu’il n’y avait pas de conflit armé en tant que 
tel, parce que « les images ne montrent pas un combat ou un heurt entre les 
membres du groupe identifié Kamuina Nsapu et les [FARDC], mais plutôt 
une attaque de ces dernières à l’aide des armes de guerre contre sept vic-
times sans arme à feu, qui scandaient les chants de guerre sans accuser un 
mouvement qui dénote une position à couvert ou de combat »136. L’argument 
de la Cour doit être compris dans le sens que le conflit armé suppose des 
feux croisés entre deux ou plusieurs acteurs. Dès lors qu’un seul acteur a 

136	 Arrêt Mwanza Lomba, p. 23. 
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ouvert le feu contre l’autre, et que cet autre n’a pas répliqué parce que ne 
disposant pas d’armes de guerre pour le faire, il n’existe pas de conflit armé. 

Dans deuxième temps, la Cour a contesté le caractère « organisé » des 
Kamwena Nsapu en tant que groupe armé. En appui à cette affirmation, elle 
a d’abord avancé le fait qu’il s’agit d’une « milice » qui « n’est pas dotée 
d’une organisation qui comprend un commandement susceptible de donner 
les ordres selon une chaine de commandement bien déterminée »137. Dans 
un autre passage un peu plus loin, l’arrêt déclare aussi que « cette milice n’a 
pas un chef considéré comme autorité qui coordonne les opérations et n’a 
pas une organisation bien définie »138. Ensuite, faisant du contrôle territorial 
un élément de l’organisation d’un groupe armé, la Cour a soutenu que la 
milice Kamwena Nsapu « n’a jamais contrôlé un secteur bien défini à partir 
duquel une planification des opérations est organisée. Bien au contraire, il 
s’agit d’un groupe qui apparait spontanément dans des endroits où il com-
met des actes ignobles et décroche dès la première annonce de l’approche 
d’une force régulière »139.  

Enfin, en troisième lieu, la Cour ayant conclu au caractère non organisé 
des Kamwena Nsapu, elle a qualifié les actions de cette dernière de « ten-
sions internes caractérisées par les actes isolés et sporadiques de violences 
assimilées aux actes de terrorisme qui ne rentrent pas dans la définition du 
conflit armé non international »140. Par cet élément, la Cour se positionnait 
implicitement par rapport à l’intensité du conflit armé qui, selon elle, était 
faible et n’atteignait pas le niveau requis pour parler de conflit armé au sens 
du droit des conflits armés. 

L’analyse faite par la Cour militaire appelle trois remarques. Première-
ment, sur l’existence d’un conflit armé en tant que tel, le simple fait que les 
sept victimes dans cette affaire n’aient pas été armées d’armes de guerre, 
mais qu’elles « ne détenaient que des balais, des lance-pierres et des bâtons 
sous forme d’armes de feu »141, n’implique pas en soi qu’il n’y avait pas 
de conflit armé . Cette affirmation de la part de la Cour est fondée sur une 
image très réduite et surtout décontextualisée de l’incident au cours duquel 

137	 Idem.
138	 Idem, p. 24.
139	 Idem, p. 23.
140	 Idem.
141	 Idem, p. 19.
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les victimes ont péri. La Cour s’est en effet limitée à ce qu’elle voyait 
dans la vidéo produite devant elle, vidéo qui mettait en scène un groupe de 
militaires des FARDC s’attaquant à sept personnes. Cependant, les images 
figurant dans cette vidéo constituent en quelque sorte l’arbre qui cache la 
forêt, d’autant plus que les propos de la Cour sont, en réalité, contredits par 
ce que la Cour elle-même a précédemment constaté dans la partie relative 
aux « faits de la cause ». Dans cette partie de l’arrêt en effet, il apparait que 
depuis aout 2016 les FARDC menaient des hostilités armées contre la mi-
lice dirigée par un chef de groupement de Bajila Kasanga, le nommé Pandi 
Jean-Marie, alias « Prince » ; que ce dernier avait mené, « avec sa milice 
des opérations armées contre les policiers, militaires et brulé les édifices 
publics de l’État »  ; mais que « dans l’une des opérations qu’il dirigeait 
lui-même, il trouva la mort lors d’un affrontement entre sa milice et les 
forces de l’ordre dans la ville de Kananga ». L’arrêt observe que malgré la 
mort du chef, les actions de la milice ne baissèrent pas. Bien au contraire, 
elles « avaient pris de l’ampleur en progressant jusque dans la province du 
Kasaï oriental, mettant ainsi en péril des institutions de l’État se trouvant 
sur les territoires attaqués (…) où elles tuaient des policiers, militaires et 
brulait des édifices publics de l’État  ». On apprend aussi dans le même 
arrêt que « pour faciliter ses opérations [la milice] est dotée des armes de 
fabrication locale calibre 12, des armes de guerre AKA 47 et autres, des 
machettes, couteaux, flèches, bâtons, ainsi que des lance-pierres pour per-
mettre leurs attaques contre l’armée et la polie qui constituaient ses princi-
pales cibles » ; et que « les membres de cette milice sont identifiés par une 
bande d’étoffe rouge enroulée autour de leurs têtes et le port des amulettes 
pour leur invulnérabilité contre les balles »142. Au regard de ce qui précède, 
il apparait que même si les sept victimes dans la vidéo ne détenaient pas 
d’armes de guerre pour mener des hostilités armées contre les FARDC, il 
n’en demeure pas moins qu’elles faisant partie d’un ensemble beaucoup 
plus vaste de la milice Kamwena Nsapu qui, elle, menait incontestablement 
des hostilités armées contre l’armée nationale depuis près de cinq mois ; et 
qu’elles ont été tuées précisément parce qu’elles étaient associées à l’enne-
mi des FARDC. Ainsi, la question de l’existence un conflit armé ne devait 
pas être limitée à ce qu’on pouvait voir dans la vidéo. Elle devait prendre 
en compte tout le contexte dans lequel ces actes ont eu lieu. Sur ce point, 

142	 Idem, p. 13-14.
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l’analyse et la conclusion de la Cour militaire de Kananga se révèlent fon-
damentalement erronées.

Deuxièmement, par rapport à l’intensité du conflit armé, l’on a vu que 
la Cour a estimé n’avoir pas affaire à un « conflit armé », mais à de simples 
« troubles internes caractérisés par des affrontements armés occasionnés par 
la milice, hostile au gouvernement, dénommée Kamuina Nsapu »143, ou en-
core à des « tensions internes caractérisées par les actes isolés et sporadiques 
de violence, assimilés aux actes de terrorisme »144. Toutefois, en le disant la 
Cour semble perdre de vue la durée de ces affrontements. Il faut rappeler 
que la Cour elle-même a situé le début de ces affrontements vers le mois 
d’aout 2016 et que l’incident qu’elle examine survient le 21 décembre de la 
même année, ce qui fait près de 5 mois. Par ailleurs, même au moment où 
elle rendait son arrêt, les affrontements entre les FARDC et les Kamwena 
Nsapu n’étaient pas encore terminés. Rien que par la durée de ces affron-
tements, l’on peut dire qu’ils avaient dépassé le niveau de simples troubles 
internes et qu’ils remplissaient le critère du caractère prolongé du conflit145. 
Sur ce point, le contrôle territorial n’est pas un critère pertinent à prendre en 
compte notamment parce que ce critère, prévu dans l’article 1er du deuxième 
protocole additionnel aux Conventions de Genève, a été retiré dans l’article 
8 du Statut de Rome et même dans la législation congolaise incorporant le 
Statut de Rome (article 223 du Code pénal ordinaire). Par ailleurs, en niant 
aux affrontements entre FARDC/Kamwena Nsapu le caractère de « conflit 
armé » et en les réduisant à de simples « tensions ou troubles internes », la 
Cour n’explique pas pourquoi le gouvernement a fait recours aux FARDC 
pour mettre fin aux activités de cette milice. En effet, quand on parle des ten-
sions ou troubles internes, on vise des incidents qui peuvent être gérés par 
les forces de police sans qu’il ne soit besoin de recourir aux forces armées. 
Le recours aux forces armées montre que les forces de police sont dépassées 
et que les affrontements ont pris de l’ampleur. Au regard de cet élément, il 
n’est donc plus justifié de réduire ces affrontements à de simples « tensions 
ou troubles internes », mais de leur reconnaître le caractère de conflit armé 
au sens du droit des conflits armés en raison même de leur intensité. Pour 
terminer, relevons que l’usage de certaines armes traditionnelles, en plus 

143	 Idem, p. 12.
144	 Idem, p. 23.
145	 Éric David, Principes de droit des conflits armés, 5e édition, Bruxelles, Bruylant, 

2012, § 1.87.
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des armes de guerre, par les miliciens n’implique pas nécessairement que le 
conflit armé est d’une faible intensité. 

Enfin, la troisième remarque porte sur le caractère organisé des Kamwe-
na Nsapu. L’on se rappelle que la Cour a dit que cette milice n’était pas 
organisée notamment parce qu’elle n’avait pas de chef ni de contrôle ter-
ritorial. Ce raisonnement semble ainsi partir du fait que puisque le chef a 
été tué, donc la milice n’est plus organisée et que la mort du chef entraine 
la désorganisation du groupe. Cet argument est toutefois contredit par cet 
autre constat fait par la même Cour : « après la mort de ce chef, les actions 
de cette milice ont pris de l’ampleur en progressant jusque dans les pro-
vinces du Kasaï oriental, mettant ainsi en péril les institutions de l’État se 
trouvant dans les territoires attaqués »146. Rien que par l’intensité du conflit 
armé, il y avait lieu d’en déduire le caractère organisé de cette milice. En 
effet, comme le dit un récent commentaire des Conventions de Genève de 
1949, « depending on the circumstances, however, it may be possible to 
draw some conclusions from one criterion for the other. For example, the 
existence of highly intense armed confrontations between State authorities 
and non-State armed groups, or between several non-State armed groups, 
may indicate that these groups have reached the level of organization re-
quired of a Party to a non-international armed conflict »147. 

En réalité, l’organisation interne de la milice Kamwena Nsapu ne porte 
guère à équivoque. Si la Cour militaire de Kananga a négligé d’appro-
fondir cet élément, pour avancer les conclusions qu’elle a avancées, on 
trouve beaucoup plus de précisions sur cette organisation dans le rapport 
de l’Équipe des experts internationaux des Nations Unies sur le Kasaï. Ce 
rapport, publié bien après l’arrêt de la Cour militaire, montre que, de retour 
d’Afrique du Sud, Jean-Prince Mpandi « a annoncé la création d’un mou-
vement politico–coutumier reposant sur les pratiques et la légitimité du 
pouvoir coutumier et le système des croyances ancestrales »148 ; qu’il « a 
recruté dans son village et dans le territoire de Dibaya des miliciens, en ma-
jorité des enfants, et érigé des barrières à partir de juin 2016 pour contrôler 

146	 Arrêt Mwanza Lomba, p. 13. 
147	 CICR, Commentary on the First Geneva Convention : Convention (I) for the 

Amelioration of the Condition of the Wounded and Sick in Armed Forces in the Field, 
Cambridge, CUP, 2016, p. 158, § 434.

148	 Rapport sur le Kasaï, § 28.
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la circulation des agents de l’État »149 ; et que « l’appartenance de la famille 
Kamuina Nsapu au royaume des Bashilange a favorisé l’expansion rapide 
de la milice qui s’est propagée grâce à un système de recrutement bien 
organisé et la mise en place de tshiota (…) »150. Les paragraphes 32 et 33 
du Rapport sont encore plus détaillés sur l’organisation de cette milice lors 
des opérations offensives. On apprend ainsi, au paragraphe 32, ce qui suit : 
« l’organisation des unités et la planification des opérations offensives se 
décidaient aussi au tshiota. Avant les affrontements, les miliciens partici-
paient à des rituels impliquant notamment l’ingurgitation d’une mixture 
alcoolisée. Typiquement, lors des combats, les miliciens Kamuina Nsapu 
s’organisaient avec, en première ligne, une ou plusieurs jeunes filles appe-
lées « ya mama ». Elles avaient, selon leurs croyances, le pouvoir d’inter-
cepter les projectiles d’armes à feu dans leurs jupes. Juste derrière suivaient 
des garçons munis d’armes blanches et de bâtons. Ces derniers avaient, se-
lon la croyance, le pouvoir magique de se transformer en armes mortelles. 
Des miliciens plus âgés et mieux équipés avec des fusils traditionnels ou de 
chasse, et parfois des armes automatiques, étaient en dernière ligne ». Tan-
dis le paragraphe 33 du même rapport renseigne ce qui suit : « le nombre 
de miliciens constituant un groupe opérationnel variait, mais se situait gé-
néralement entre 15 et 30, dont une majorité d’enfants. À la tête de chaque 
groupe se trouvait un « général » ou un « capita ». Pendant les opérations, 
les miliciens Kamuina Nsapu portaient presque toujours les mêmes signes 
distinctifs : des bandeaux rouges autour de la tête avec des petits couteaux 
et des fétiches autour du cou. La milice Kamuina Nsapu a été capable en 
un temps très court de recruter des miliciens, de mener des attaques dans 
les cinq provinces du Kasaï et de prendre le contrôle de villages et de cités 
pendant plusieurs semaines, voire plusieurs mois ».

Au regard de ces éléments d’information auxquelles la Cour militaire de 
Kananga aurait dû s’intéresser, il apparaît clairement que les Kamwena Nsa-
pu formaient un groupe armé véritablement organisé et que c’est de façon 
trop hâtive que la Cour a nié leur caractère organisé. Finalement, en com-
binant le caractère organisé de ce groupe armé et l’intensité du conflit armé 
dans lequel il était impliqué contre les FARDC, l’on aboutit à la conclusion 
selon laquelle, contrairement à ce qu’a soutenu la Cour militaire de Kananga 

149	 Idem, § 29.
150	 Idem, § 30.
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sur la seule base des images contenues dans la vidéo produite devant elle, les 
exigences contextuelles des crimes de guerre étaient bien réunies. 

iv.	 Arrêt Musenyi

Dans l’arrêt Musenyi, la Cour militaire de Bukavu a, elle aussi, consa-
cré quelques développements à la question de l’existence d’un conflit armé, 
et plus particulièrement à cette double question du caractère organisé des 
groupes armés impliqués dans un conflit armé et à l’intensité de ce dernier. 
Sur ce point, l’argumentation de l’arrêt peut être subdivisée en deux temps. 
Le premier temps concerne le cadre juridique. Ici, la Cour rappelle que 
« pour déterminer le conflit armé non international, deux critères fonda-
mentaux sont pris en compte : l’intensité de la violence et l’organisation 
des parties ». Pour préciser en quoi consistent ces deux éléments, la Cour 
se réfère, comme dans les deux précédents arrêts (Mutarule et Mwanza 
Lomba), à l’arrêt Tadic et au jugement Akayesu. L’élément supplémentaire 
apporté par cet arrêt se rapporte toutefois à l’évaluation de l’intensité du 
conflit armé. En effet, se référant à un article de Sylvain Vité sur la typo-
logie des conflits armés en droit international humanitaire, la Cour rap-
pelle que « l’intensité de la violence peut être évaluée à partir de certains 
facteurs, notamment le fait pour un État d’être contraint de recourir à son 
armée parce que ses forces de police ne sont plus à même de faire face à 
la situation, la durée du conflit armé, la fréquence des actes de violence, 
la décision d’entreprendre les opérations militaires, les déplacements des 
populations civiles, le nombre élevé des victimes, etc. »151. Comme on peut 
le constater, il s’agit ici d’un élément qui a échappé aux juges de l’affaire 
Mwanza Lomba. On se rappellera que ceux-ci ont en effet nié l’existence 
d’un « conflit armé » au sens du droit des conflits armés, et ont avancé la 
thèse de simples tensions ou troubles internes, alors qu’ils avaient eux-
mêmes constaté que (i) pour faire face à la milice Kamwena Nsapu, le 
gouvernement avait dû recourir aux forces armées en renfort des forces 
de la police ; (ii) les activités de cette milice avaient pris de l’ampleur et 
surtout (iii) l’instabilité créée par ces activités venait de durer près de cinq 
mois, entrainant un déplacement important des populations. Si les juges de 
l’affaire Mwanza Lomba étaient partis du cadre juridique tracé par l’arrêt 
Musenyi, ils ne seraient sans doute pas parvenus aux conclusions qu’ils ont 
énoncées dans leur arrêt final.          

151	 Arrêt Musenyi, p. 31.
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Le second temps de l’arrêt Musenyi, se rapporte à la manière dont la 
Cour a appliqué le cadre juridique, ainsi tracé par elle, à l’affaire soumise à 
son examen. Son analyse porte essentiellement sur l’organisation du groupe 
armé auquel l’accusé, membre des FARDC, était opposé, c’est-à-dire les 
Raia Mutomboki. Sur ce point, la Cour a retracé l’origine de ce groupe armé 
depuis 2005, la manière dont il s’est étendu et s’est consolé par une coordina-
tion des groupuscules Maï-Maï qui évoluaient jadis en électrons libres, et les 
rivalités que ce groupe armé a connues avec les membres d’un autre groupe 
armé, les Forces démocratiques pour la libération du Rwanda (FDLR). La 
Cour a également observé la manière dont ce groupe armé (Raia Mutom-
boki) prenait le contrôle des certains territoires non suffisamment contrôlés 
par le gouvernement national, la manière dont il était, dans la suite, chassé 
de ces endroits par les FARDC, et enfin la manière dont les membres de ce 
groupe armé se ravitaillaient, à travers les actes de pillage de minerais, le 
vol, le braquage, etc. La Cour montre d’ailleurs que c’est à travers les tracas-
series que les membres de ce groupe armé infligeaient à la population locale 
que les autorités nationales ont été informées de leur présence et ont décidé 
des opérations militaires contre eux ; et que l’opération militaire Sukola II, 
dans le cadre duquel les actes criminels reprochés aux soldats commandés 
par l’accusé, le colonel Jules Denyo Becker, a effectivement été décidée 
dans ce contexte. C’est l’ensemble de ces éléments qui a amené la Cour à 
conclure « qu’il existait bien à cette époque des faits un conflit armé non 
international et non pas un simple soulèvement ou une situation de troubles 
internes comme les actes de violence isolés ou sporadiques »152.

L’on peut certes regretter que la Cour n’ait pas donné les effectifs, 
même de manière approximative, des Raia Mutomboki  ; ni qu’elle n’ait 
approfondi la question de leur organisation ni celle de leur structure in-
terne. On constate en effet que sur cette question, la Cour s’est contentée 
de dire que les Raia Mutomboki contre lesquels les FARDC avaient lancé 
des opérations militaires étaient effectivement « un groupe armé organisé 
et structuré » dont le chef était « le général autoproclamé Mweke » et dont 
« le chef d’état-major était son fils, le nommé Prince » ; qu’ « on y recrute 
les jeunes du secteur qui sont formés et initiés pour s’opposer par les armes 
de guerre au gouvernement et aux autorités établies » ; que ces combattants 
«  se livrent régulièrement aux incursions et aux attaques contre l’armée 
régulière » ; et que « la localité de Musenyi est ici l’un des territoires que 

152	 Idem, p. 34.
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ce mouvement occupe et contrôle ». En réalité, ces éléments ne disent pas 
grand-chose de l’organisation et de la structure des Raia Mutomboki. Tou-
tefois, le peu d’informations ainsi fournies, couplées à la durée et à l’inten-
sité des conflits opposants les forces gouvernementales (polices et armées) 
aux membres de ce groupe armé, permettent de déduire le caractère organi-
sé de ce groupe armé. Finalement, la conclusion de la Cour militaire de Bu-
kavu, selon laquelle, il existait un conflit armé non international, parce que 
les Raia Mutomboki avaient un caractère organisé et que les affrontements 
étaient d’une certaine intensité, est globalement convaincante.      

b.	 Le lien de connexité entre l’acte criminel et le conflit armé 

La question du lien de connexité entre l’acte criminel et le conflit armé 
n’a été abordée que dans une seule affaire, celle du colonel Jules Becker 
Denyo (affaire Musenyi). On observe en effet que sur ce point, la Cour mili-
taire de Bukavu a rappelé que « s’agissant des crimes de guerre, le juge doit 
toujours veiller à ce qu’il existe un lien entre le comportement criminel et le 
conflit armé, mais que ce lien n’implique pas forcément que l’infraction ait 
été commise à l’endroit où se déroulent les hostilités. Le conflit armé doit 
néanmoins avoir joué un rôle substantiel dans la commission du crime »153. 
La Cour a par ailleurs soutenu qu’ « à ce sujet, il y a lieu de considérer no-
tamment l’impact du conflit armé sur la capacité de l’auteur à commettre le 
crime, la décision de le commettre, la manière dont il a été commis, le but 
dans lequel il a été commis ». Rappelant la jurisprudence du TPIR, relatif aux 
facteurs pris en compte pour lier le crime au conflit armé, la Cour a énuméré 
les facteurs suivants : « le fait que l’auteur soit un combattant, le fait que la 
victime ne soit pas un combattant, le fait que la victime appartienne au camp 
ennemi, le fait que le crime serve un objectif militaire, le fait que le crime 
soit commis par l’auteur dans le cadre de ses fonctions officielles ». Elle pré-
cisait par ailleurs que « ces facteurs ne sont pas nécessairement cumulatifs 
[puisqu’] un seul peut suffire » pour établir un tel lien154.

Au moment d’appliquer ce beau cadre juridique à l’affaire soumise à 
son examen, la Cour s’est toutefois contentée de dire qu’elle était « d’avis 
que ce contexte de conflit armé, même s’il n’y a pas eu affrontement entre 
les éléments du bataillon commandé par le prévenu et ceux des Raia Mu-
tomboki du général autoproclamé Mweke, a joué un rôle capital dans la 

153	 Idem, p. 31-32. 
154	 Idem, p. 32. 
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détermination du modus operandi et la capacité de ces auteurs à agir pour 
commettre les crimes instruits dans cette cause »155.  Il faut pourtant rap-
peler que plusieurs éléments indiquent l’existence d’un lien de connexité 
entre ces actes criminels et le conflit armé. En effet, ces actes ont eu lieu 
dans le cadre des opérations de fouilles que les soldats commandés par 
l’accusé ont réalisées aussi bien dans le logement du chef des miliciens, 
Mweke (où des documents importants ont été trouvés et emportés), que 
dans ceux des individus suspectés (à tort ou à raison) de faire partie de cette 
milice. Il apparait ainsi que ces soldats ont agi en étant dans le cadre de 
leurs fonctions officielles ; et qu’ils se sont attaqués à des personnes qu’ils 
suspectaient à tort ou à raison d’être affiliées au groupe armé contre lequel 
ils combattaient. Le lien entre ces actes et le conflit armé est, dans ce cas, 
difficilement contestable. 

Un point important à signaler est que, dans le rappel du cadre juridique 
relatif au lien de connexité, la Cour a souligné que ce lien « n’implique pas 
forcément que l’infraction ait été commise à l’endroit où se déroulent les 
hostilités  ». Cette précision est importante puisque dans l’arrêt Mwanza 
Lomba, les juges sont allés jusqu’à nier l’existence d’un conflit armé car, la 
vidéo qui servait de pièce maitresse au procès, ne montrait pas les affronte-
ments entre les militaires des FARDC et les sept victimes. Le raisonnement 
de ces juges semblait partir du fait que pour eux, un crime de guerre devait 
nécessairement être commis sur le lieu des hostilités et pendant que celles-
ci se déroulent. L’arrêt Musenyi montre ainsi, de façon convaincante, que 
cette approche est erronée.   

c.	 Les personnes protégées 

La question de savoir si les victimes étaient des personnes protégées n’a 
été abordée dans aucune des trois affaires. Pourtant, elle se posait de façon 
cruciale dans l’affaire Mwanza Lomba. 

Avant d’aborder cette problématique, il convient avant tout de rappe-
ler que dans les conflits armés non internationaux, le statut de personnes 
protégées est déterminé par l’article 3, paragraphe 1er, commun aux quatre 
Conventions de Genève de 1949. Aux termes de cette disposition, sont 
considérées comme personnes protégées, celles «  qui ne participent pas 
directement aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui 

155	 Idem, p. 34.
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ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 
maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause ». Certes, l’appli-
cation de cette condition à tous les crimes de guerre commis dans le cadre 
des conflits armés non internationaux, et tout particulièrement aux « autres 
violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés ne 
présentant pas un caractère international, dans le cadre établi du droit inter-
national » (article 8 (2)(e) du Statut de Rome) reste très controversée au re-
gard d’un arrêt de la Chambre d’appel de la CPI dans l’affaire Ntaganda156. 
Ceci étant, l’expression sur laquelle il convient d’attirer l’attention est le 
fait d’être mis « hors de combat ». L’on verra comment la signification de 
cette expression a posé un sérieux problème dans l’affaire Mwanza Lomba, 
problème que les juges n’ont résolu qu’à moitié. 

En effet, dans l’affaire Mwanza Lomba, la défense a implicitement sou-
levé un moyen de défense impliquant implicitement la question du sta-
tut des personnes protégées. Ce moyen de défense comprend deux volets. 
Dans le premier volet, les accusés ont plaidé la légitime défense pour tenter 
de justifier les actes qui leur étaient reprochés et qu’ils ne niaient pas, du 
reste. Ils ont soutenu à cet égard qu’ils étaient « dans une situation de légi-
time défense et que c’était à bon droit pour eux de réagir à l’attaque injuste 
des insurgés qui ont tiré dans leur direction à l’aide d’une arme à feu de 
calibre 12 »157. Cet argument suppose que les victimes, au moment où elles 
ont été touchées par les balles des FARDC, continuaient de prendre une 
part active aux hostilités. Cet argument a toutefois été rejeté par la Cour 
militaire. Cette dernière a considéré que l’« attaque [des accusés] à l’aide 
des armes de guerre contre les victimes non munies d’armes à feu n’est 
pas justifiée, car non proportionnelle ». La Cour a considéré que « c’est de 
manière délibérée que les prévenus s’étaient permis de mettre fin à la vie 
de leurs victimes, alors qu’ils pouvaient procéder autrement pour accom-
plir leur mission (…) [notamment] en procédant à leur arrestation et en les 
mettant à la disposition des institutions compétentes »158.

156	 CPI (Ch. Appel), Le Procureur c. Ntaganda, « Arrêt relatif à l’appel interjeté par 
Bosco Ntaganda contre la deuxième décision rendue concernant l’exception d’incompétence 
de la Cour soulevée par la Défense s’agissant des chefs 6 et 9 », affaire n° ICC-01/04-02/06 
OA5, 15 juin 2017, §§ 64-65.

157	 Arrêt Mwanza Lomba, p. 22.
158	 Idem, p. 30.
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Le second volet est très particulier. Les accusés ont en effet avancé 
une argumentation à connotation mystique en déclarant que les victimes 
n’étaient pas totalement « hors de combat ». Pour comprendre ce moyen 
de défense singulier, il convient de rappeler certains passages importants 
de l’arrêt contenus dans la partie relative à la narration des faits retenus par 
la Cour militaire. En effet, la Cour a constaté que le groupe de militaires 
FARDC, parmi lequel se trouvaient les accusés, « avait quitté l’État-ma-
jor de la 21e région militaire vers 9 heures et dans leur progression, ils 
étaient arrivés vers 13 heures dans la localité de Mwanza Lomba, plus pré-
cisément dans le village de Bena Tshikasu où ils avaient croisé une tête 
de pont, quelques miliciens armés de bâtons, des lance-pierres pour les 
hommes et les balais pour les femmes. Tous portaient autour de leur tête 
et de leurs hanches des amulettes fétichistes qu’ils prétendaient les rendre 
invulnérables devant les tirs des coups des balles des forces armées congo-
laises »159. La Cour poursuit en relatant que « dès leur apparition à la fin 
du village, ces miliciens scandaient les chants de guerre, intimidaient et 
faisaient peur en chantant, ce qui signifie leur manière d’opérer et de tendre 
l’embuscade. Le major [Bitchounda Martin] et sa troupe qui amorçaient 
l’entrée du village, avait ordonné une attaque en tirailleur sur une distance 
d’environ 200 mètres qui les séparaient des insurgés  »160. La Cour pré-
cise que cette attaque était filmée par un des militaires  ; et que cette vi-
déo montrait « comment les miliciens, civils de leur état et sans armes de 
guerre, étaient atteints par balles tirées par les prévenus au moyen d’armes 
de guerre qu’ils détenaient » et que « certains miliciens étaient encore en 
vie et mis hors de combat, mais achevés à l’aide des balles tirées par les 
prévenus »161. L’on apprend également dans le même arrêt que celui qui 
filmait l’attaque à l’aide de son téléphone portable, l’avait fait « dans le but 
de prouver à ses compagnons d’armes que l’ennemi n’était invulnérable 
aux balles comme ils le croyaient »162.

Sur la base de ces extraits, l’on comprend l’argumentation de la Dé-
fense lorsqu’elle conteste que les victimes étaient hors de combat. En 
effet, selon la Défense, les «  Kamwena Nsapu c’est un phénomène, car 
il opère avec des bâtons et des armes mystérieuses appelées “Miketa ya 

159	 Idem, p. 14.
160	 Idem, pp. 14-15.
161	 Idem, p. 15.
162	 Idem, p. 15.
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Bajanyi”, c’est-à-dire [en tshiluba] les flèches des fantômes  »163. On re-
trouve ce même argument un peu plus loin dans le texte de l’arrêt, lors-
qu’il rapporte que, selon la Défense, «  le Kamwena Nsapu n’est pas un 
groupe armé organisé comme voulu par la Convention de Genève. C’est 
plutôt un phénomène, c’est-à-dire un groupe qui étonne par sa manière 
de mener ses actions. Il tue à l’aide du sable qui se transforme en flèches 
appelées “Miketa ya Bajanyi”, c’est-à-dire les flèches des fantômes »164. 
Ainsi, dans la tête des militaires des FARDC, même si les victimes étaient 
en apparence non armées, parce que non munies d’armes de guerre, cela 
n’impliquait pas qu’elles n’étaient pas nuisibles. Leur capacité de nuisance 
ne résidait pas dans le fait de porter des armes de guerre, comme les mili-
taires des FARDC. Elle résidait plutôt dans les amulettes et autres fétiches 
qu’ils portaient. Visiblement, une grande partie des militaires des FARDC 
croyaient dans cette capacité de nuisance et c’est pourquoi l’un d’eux a été 
amené à filmer l’attaque pour tordre le cou à ces idées répandues faisant des 
miliciens Kamwena Nsapu une force mystérieuse. 

La question que suscitent ces faits, d’un point de vue juridique, est celle 
de savoir si l’état d’une personne « hors de combat » doit être apprécié 
selon une approche objective, c’est-à-dire celle d’un observateur extérieur, 
rationnel, voire cartésien  ; ou si un tel état doit s’apprécier suivant une 
approche subjective, c’est-à-dire celle qui prend en compte l’état d’esprit 
de l’auteur de l’attaque, ses croyances, etc. Face à cette question, la Cour 
militaire de Kananga semble avoir choisi de privilégier l’approche objec-
tive. C’est ce qui découle de sa propre interprétation des faits lorsqu’elle 
soutient ce qui suit  : «  la descente sur terrain effectuée par la Cour et la 
vidéo révèlent qu’il n’y avait pas un affrontement armé entre les victimes 
et les prévenus, mais plutôt une attaque de ces derniers contre les premières 
en se fondant sur les attitudes fétichistes affichées par leurs victimes, dont 
ils craignaient une éventuelle attaque mystérieuse »165.

À vrai dire, on ne peut pas reprocher aux juges de la Cour militaire de 
Kananga d’avoir osé retenir une approche objective pour déterminer l’état 
d’une personne « hors de combat ». Cela étant, l’on peut toutefois se de-
mander s’il était très équitable de juger les accusés suivant cette approche 

163	 Idem, p. 17.
164	 Idem, p. 22.
165	 Idem, p. 20.
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objective, sans prendre en compte leur croyance ni leur niveau d’étude. Par 
rapport au niveau d’étude, il faut rappeler à cet égard que l’arrêt lui-même 
renseigne que le niveau d’étude des accusés est assez bas et qu’aucun d’eux 
n’a fait des études universitaires. Le major Bitsounda Martin par exemple, 
celui qui a ordonné l’attaque contre les victimes, n’a pas terminé ses études 
secondaires. L’arrêt renseigne qu’il s’est limité à 4 ans post-primaire (page 
1re). Ce niveau d’études peut expliquer la vulnérabilité des accusés à des 
croyances comme celles qui entourent la dimension mystique des pou-
voirs des miliciens Kamwena Nsapu. Par ailleurs, rien dans le parcours 
de ces accusés n’indique que dans leur formation militaire, ils ont été pré-
parés à faire face à des situations comme celle de Mwanza Lomba, où des 
croyances parent l’ennemi d’une prétendue invincibilité.

Quant aux croyances en tant que telles, l’on peut observer que la pré-
sence des fétiches se retrouve dans beaucoup d’affaires relatives à des 
crimes de droit international en RDC. L’on a vu en effet que dans l’affaire 
Kavumu, les viols d’enfants étaient dictés par des croyances mystico-ma-
giques d’invulnérabilité aux balles ennemies qui animait les membres du 
groupe armé précité et que c’était le féticheur du groupe qui demandait à 
ces derniers de procéder au viol des jeunes filles vierges et de recueillir leur 
sang hyménal pour concocter une potion magique qui les rendrait, selon 
lui, invulnérables aux balles ennemies. Des croyances similaires ont éga-
lement été constatées dans d’autres affaires, telles que l’affaire Gédéon166, 
l’affaire Morgan167, l’affaire Kakado168, etc., impliquant des groupes Maï-
Maï qui avaient des féticheurs en leur sein pour leur préparer des potions 
magiques censées les rendre invulnérables aux balles ennemies ; et que ces 
croyances ont été à l’origine de beaucoup de crimes atroces. Ces mêmes 
croyances sont également présentes dans le procès de Walikalé où les mi-
litaires des FARDC avaient sexuellement agressé les pygmées masculins 
dans le cadre d’une pratique appelée le « kilemba », elle aussi censée rendre 

166	 CM/Katanga, Ministère public et 102 Parties civiles c. Kyungu Mutanga Gédéon et 
25 autres, affaire RPA n° 025/09, 16 décembre 2010, publié dans le Bulletin des arrêts de la 
Haute Cour militaire, 3e édition, 2013, pp. 267 et seq.

167	 TMG/Ituri, Ministère public et Parties civiles c. Masumbuko Papy et autres, 
« Jugement », affaire n° RP 246/13, 16 avril 2014.

168	 TMG/Bunia, Ministère public et Parties civiles c. Kakado Barnaba, « Jugement », 
9 juillet 2010.
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invulnérable aux balles ennemies celui qui la pratiquait169. Concernant spé-
cifiquement les Kamwena Nsapu, les détails que le rapport de l’EEI des 
Nations Unies sur la situation au Kasaï a fournis quant à l’organisation 
interne de ce groupe autour des « tshiotas » révèlent la place incontestable 
qu’occupent les fétiches dans cette milice170. Plus spécifiquement, dans le 
point concernant le contexte global de la crise au Kasaï, les experts des 
Nations Unies ont observé ce qui suit : « la croyance en la sorcellerie et 
dans les puissances surnaturelles reste largement répandue dans la société, 
y compris au sein des forces de défense et de sécurité. Les fétiches ont une 
place prépondérante. Un grand nombre de règles coutumières vient régir la 
vie de la communauté et leur transgression peut entrainer de graves consé-
quences »171. Ce constat n’est pas seulement fait par rapport aux groupes 
armés. Les experts internationaux l’ont clairement posé aussi et surtout par 
rapport aux forces armées régulières. Au regard du caractère très répandu 
de ces croyances aussi bien dans les groupes armés que dans les rangs des 
FARDC, l’on ne devrait pas s’étonner que les militaires des FARDC, se 
trouvant en face des miliciens Kamwena Nsapu, dans la situation qui a été 
décrite par l’arrêt, se sentent légitimement en danger et qu’ils aient agi pour 
se défendre contre une attaque jugée, à tort ou à raison, imminente. Dans 
le même esprit, l’on peut aussi comprendre que ces militaires ont continué 
d’avoir peur de leurs ennemis même après les avoir mortellement blessés 
et mis, en apparence, hors d’état de nuire ou hors de combat, puisqu’au re-
gard de leur croyance, ils continuaient de penser que ces personnes étaient 
encore capables de se révéler mystérieusement aptes à les attaquer. C’est 
pour cela qu’ils ont estimé qu’il fallait les achever. 

Un tel discours est évidemment inaudible auprès d’un juge, ou de tout 
autre juriste, surtout occidental ou occidentalisé, qui est très cartésien et 
qui ne croit pas dans les fétiches ni dans les choses mystiques. Les juges 
de l’affaire Mwanza Lomba relèvent apparemment de cette catégorie, et, en 
toute objectivité, on ne peut le leur reprocher. L’on ne peut toutefois pas 
exclure qu’à l’avenir, l’on ait des juges « croyants », comme les combat-
tants eux-mêmes, qui pourraient appliquer une approche plutôt subjective 
de la question de la détermination d’une personne « hors de combat ». De 

169	 TMG/Goma, MP et PC c. Kalambay et consorts, affaire n° RP 356/2009 RMP 0042/
KNG/09, 24 avril 2009.

170	 Rapport sur le Kasaï, §§ 31 et 32 (déjà signalés). 
171	 Idem, § 20 (c’est nous qui soulignons). 
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tels juges se montreraient ainsi sensibles à l’argument de la Défense sou-
tenant la thèse de la légitime défense face à l’imminence d’une attaque 
« mystérieuse » ou encore la thèse consistant à dire que les victimes, bien 
qu’apparemment neutralisées, n’étaient pas totalement hors de combat 
parce qu’elles étaient encore capables de participation directe aux hostili-
tés. Avant de donner du crédit à de tels arguments, les juges devraient, bien 
entendu, prendre en compte le niveau d’étude, la qualité de la formation 
militaire, ainsi que l’histoire personnelle de l’accusé.
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LES FORMES DE RESPONSABILITÉ 
PÉNALE 

A.	 Observations préliminaires
La question de la responsabilité pénale individuelle est celle qui a été la 

plus négligée dans les jurisprudences couvrant la période recensée de 2016 
à 2018. Par exemple, sur les six décisions judiciaires étudiées, trois d’entre 
elles se sont carrément abstenues de se livrer à cette analyse. Tel est le cas 
de l’arrêt sur le génocide des pygmées où la Cour d’appel de Lubumbashi 
n’a pratiquement pas abordé cette question, alors que les accusés ont été 
poursuivis sur la base des modes de participation criminelle prévus pour 
les crimes de droit commun. Dans l’arrêt Mutarule également, cette ques-
tion n’a pas été abordée d’autant plus que la Cour militaire de Bukavu a 
changé de qualification et n’a retenu que celle des crimes de droit commun. 
L’on peut en dire autant de l’arrêt Mwanza Lomba qui a elle aussi connu 
un changement de qualification, la Cour ayant abandonné la qualification 
de crimes de guerre pour ne retenir que celles des crimes de droit commun 
et ceux qui sont prévus par le Code pénal militaire. En revanche dans les 
trois autres affaires restantes, les formes de responsabilité pénale tirées des 
dispositions du Statut de Rome ont été abordées par les juges. Pour la clarté 
de l’exposé, l’on distinguera ici les formes de responsabilité pénale dite 
directe et celle de la responsabilité pénale des supérieurs hiérarchiques. 

B.	 Action, coaction et complicité 
Par rapport aux formes de responsabilité pénale directe, leur analyse 

apparait dans deux arrêts. Dans le premier, l’affaire Kavumu, on voit que 
la Cour a invoqué les articles 25 et 28 du Statut de Rome uniquement par 
rapport aux crimes internationaux. L’analyse de la Cour est toutefois restée 
très sommaire puisqu’on constate qu’elle s’est limitée à rappeler que pour 
les crimes internationaux prévus par le Statut de Rome, les conditions de 
la responsabilité pénale sont prévues aux articles 25 et 28 du Statut et à 
soutenir que « dans le cas sous examen, la Cour n’opposera pas au prévenu 
Batumike les dispositions de l’article 28 du Statut de Rome dans la mesure 
où sa coactivité a été prouvée à suffisance de droit notamment en donnant 
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des ordres ». Par rapport à la coaction, la Cour déclare (sans préciser ses 
sources) qu’ « il ressort de l’article 25 du présent Statut que la responsabili-
té pénale requiert (…) la réunion des éléments ci-après : - le crime doit être 
le fait d’une personne physique ; - le crime doit relever de la compétence 
de la [CPI]  ; - l’agent doit commettre ce crime soit individuellement ou 
conjointement avec une autre personne ou par l’intermédiaire d’une autre 
personne »172. Appliquant ce cadre juridique (très discutable) aux faits sou-
mis à son examen, la Cour affirme que « dans le cas sous examen, l’instruc-
tion a révélé que les prévenus étaient tous des personnes physiques que les 
crimes leur imputés relèvent de la compétence de la [CPI] et qu’ils ont été 
commis conjointement avec Batumike. Toutes les conditions étant réunies, 
la Cour déclarera chacun des prévenus individuellement responsable »173. 

Ainsi énoncée, la position de la Cour militaire de Bukavu se révèle am-
bigüe. En effet, elle confond la responsabilité par la coaction (directe ou in-
directe ?) et celle de la personne qui donne l’ordre de commettre un crime, 
alors que ces deux formes de responsabilités sont bien distinctes. Cette 
approche est d’autant plus ambigüe que la Cour n’a nulle part énoncé ni 
vérifié les conditions de la coaction telle qu’elle les a interprétées dans ses 
précédentes jurisprudences, et tout particulièrement dans l’affaire colonel 
106. Dans cette affaire en effet, cette même Cour (autrement composée), 
s’inspirant de la jurisprudence de la CPI dans les affaires Lubanga et Ka-
tanga, a fait application de la doctrine de la coaction fondée sur le contrôle 
exercé à l’égard du crime. Elle a ainsi précisé que cette dernière approche 
exigeait de démontrer l’existence (i) d’un accord ou d’un plan commun 
entre les coauteurs ; (ii) d’un apport essentiel et coordonné entre eux en vue 
de la réalisation du crime (interdépendance) ; et (iii) d’une intention non 
équivoque de prendre part à une entreprise criminelle174. Quant à la coac-
tion indirecte, celle qui est réalisée lorsqu’un individu commet un crime 
par l’intermédiaire d’une organisation, le même arrêt colonel 106 avait 
soutenu que cette forme de responsabilité exigeait la réunion d’au moins 
trois conditions, à savoir (i) le contrôle sur l’organisation, (ii) l’existence 

172	 Arrêt Kavumu (fond), p. 44
173	 Idem. 
174	 CM/Bukavu, Ministère public et (307) Parties civiles c. Bedi Mobuli Engangela 

alias « colonel 106 », « Arrêt », affaire n° RP 083, 15 décembre 2014 (ci-après, « Arrêt colonel 
106 »), p. 76.
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d’un appareil de pouvoir organisé et hiérarchisé, et (iii) l’exécution des 
crimes assurée par une obéissance quasi automatique aux ordres175. 

Comme on le voit, l’arrêt colonel 106, bien que comportant certaines 
limites176, donnait des orientations claires susceptibles d’aider les juges de 
l’affaire Kavumu à évaluer le niveau de la responsabilité pénale de coau-
teur de M. Batumike dans les viols commis par les membres de son groupe 
armé. Cependant, l’arrêt Kavumu ne fait nulle part allusion aux conditions 
de la coaction posées par l’arrêt colonel 106, prononcé pourtant par la 
même Cour, ni à la jurisprudence de la CPI sur les formes de responsabilité 
pénale individuelle fondées sur la coaction. 

Bien plus, même la responsabilité pénale de l’accusé Batumike, en tant 
que donneur d’ordre criminel, n’a nulle part été invoquée dans ces viols. 
Certes, certains passages de l’arrêt semblent indiquer une telle responsabi-
lité pour les deux meurtres, auxquels, faut-il le rappeler, la qualification de 
crimes contre l’humanité reste discutable. Mais, concernant les viols, l’arrêt 
ne fournit pas suffisamment d’éléments permettant de lier M. Batumike à 
ces crimes. Tout ce qui apparait dans l’arrêt est que l’intéressé s’est vu im-
puter la responsabilité d’avoir créé un groupe armé et que certains membres 
de ce groupe armé se sont livrés à des pratiques de viol sur mineurs sur la 
base des croyances mystérieuses dont on a déjà fait état. Pourtant, le simple 
fait d’avoir créé et de diriger un groupe armé n’est pas suffisant pour déduire 
une responsabilité pénale dans les viols commis par certains membres du 
groupe. Finalement, par rapport à ces viols, la responsabilité pénale de Ba-
tumike et même sa condamnation à la prison à perpétuité sont tombées de 
nulle part, comme un lapin qui sort du chapeau d’un magicien.

La deuxième affaire à avoir abordé les formes de responsabilité pénale 
directes prévues à l’article 25 du Statut de Rome est celle du génocide des 
Ngiti. L’on constate ici que la Cour a distingué, sans expliquer cette dé-
marche, d’un côté, la complicité dans le génocide et l’entente ou complot 
en vue de commettre un génocide ; et, de l’autre côté, l’article 25 du Statut 
de Rome, alors que celui-ci englobe aussi les deux formes de responsabilité 
précédemment invoquées.

175	 Idem.
176	 Voir Étude OSISA, p. 235. 
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Concernant la complicité dans les actes de génocide, la Cour militaire 
l’a invoquée dans le cas d’un des accusés, le sieur Aimé Baleke, initiale-
ment poursuivi « pour avoir facilité l’enterrement des corps sans vie [de 
trois victimes] et ce, dans l’unique objectif d’effacer les traces ». Dans la 
logique de l’acte d’accusation, il s’agit d’un acte de complicité après le 
fait puisque l’action reprochée intervient après la tuerie considérée comme 
un acte de génocide. Cela n’a apparemment pas empêché le juge de pre-
mière instance de retenir un tel acte de participation criminelle. Pourtant, 
la complicité n’est punissable que si elle est antérieure ou, à tout le moins, 
contemporaine à l’action principale, comme l’a rappelé d’ailleurs la Cour 
militaire de Kinshasa/Gombe dans le procès des assassins de l’activiste 
des droits de l’homme Floribert Chebeya et de son chauffeur177. En appel 
toutefois, la Cour militaire de Lubumbashi n’a plus retenu la complicité 
à charge du même accusé, le sieur Aimé Baleke. Elle a plutôt décidé de 
rejeter cette forme de responsabilité sur la base du fait qu’ « il ressort de 
l’instruction au deuxième degré que le comportement du prévenu (…) ne 
consistait pas, notamment à aider ou encourager la commission des crimes 
déplorés, pour être poursuivi en qualité de complice. Par contre, que c’est 
dans une même intention criminelle avec les autres prévenus qu’il avait 
agi »178. En réalité, la Cour s’est finalement rendu compte que les actes de 
l’accusé ne consistaient pas seulement à aider les auteurs directs des faits ; 
mais qu’il a lui-même pris une part active dans les faits et qu’il n’était pas 
justifié de le considérer comme un simple complice après coup179. La Cour 
constate par exemple que l’intéressé « [a reconnu] avoir érigé des barrières 
tout autour du site “pour raison de sécurité”, c’est-à-dire plus exactement 
pour empêcher les Ngiti de sortir » ; et qu’ « il avait à l’occasion maitrisé 
deux sujets Ngiti pour des fins génocidaires ». Pour la Cour, « ce sont là 
des actes de participation directe aux faits de la cause, constitutifs de res-
ponsabilité pénale individuelle du prévenu »180. En conséquence, l’accusé 

177	 CM/Kinshasa-Gombe, Ministère public et Parties civiles c. Mukalay wa Mateso et 
consorts, « Arrêt », affaire n° RP N° 066/2011, 23 juin 2011. 

178	 Arrêt Génocide Ngiti, p. 51. 
179	 Idem, p. 26.
180	 Idem, p. 55. 
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a finalement été condamné en tant que coauteur (sans avoir été prévenu par 
rapport à ce changement de la forme de responsabilité pénale181). 

Par rapport à « l’entente ou complot en vue de commettre un génocide », 
le raisonnement de la Cour est fort ambigu. En effet, la Cour commence par 
souligner que « même si le nommé Abimana, abondamment cité, tant par 
les prévenus que par les victimes, comme instigateur, n’a jamais fait l’objet 
des présentes poursuites ; il est évident que les faits de la cause ne relèvent 
pas d’un cas fortuit, mais bien d’une incitation de sa part en usant de sa po-
sition de coordonnateur »182. La Cour cite ensuite un passage qu’il impute, 
sans référence claire, au TPIR dans l’affaire Akayesu, passage dans lequel 
ce tribunal aurait déclaré ce qui suit : « le caractère public de l’incitation 
au génocide peut être plus particulièrement examiné à la lumière de deux 
facteurs : le lieu où l’incitation a été formulée et le fait de savoir si l’assis-
tance a été ou non sélectionnée ou limitée. La jurisprudence habituellement 
retenue en civil law considère que la publicité des propos résulte du fait 
que ceux-ci ont été tenus à haute voix dans un lieu public par nature. Selon 
la Commission du droit international, l’incitation publique est caractérisée 
par un appel à commettre un crime lancé dans le lieu public à un certain 
nombre d’individus ou encore lancé au grand public par des moyens tel que 
les médias de masse, la radio ou télévision par exemple ». Cela a amené la 
Cour à soutenir que « c’est donc, à bon droit que la Cour a fait sienne cette 
jurisprudence au regard du rassemblement tenu dans le camp des démobili-
sés dans la nuit du 21 septembre 2016 ; lequel était déterminant par rapport 
à l’objectif et le nombre élevé de (1500 à 2000) personnes qui y avaient 
pris part »183. La même Cour soutient par ailleurs que « malgré l’absence 
de la détermination de l’identité et du rôle joué par chaque prévenu,  elle 
reste cependant convaincue qu’il s’agit de l’hypothèse d’une expédition 
punitive où, les données de l’espèce prises dans leur ensemble, ne laissent 
le moindre doute sur le fait que les participants à ces crimes se sont tous 
sciemment et volontairement associés à cette entreprise criminelle avec 
l’intention de détruire en partie les membres du groupe ethnique Ngiti dans 
la nuit du 21 au 22 septembre 2016 »184.

181	 Sur l’obligation d’avertir le prévenu de ce changement, voy. Éric David, Éléments 
de droit pénal international et européen, 2e édition, Bruxelles, Bruylant, 2018, § 14.4.95a.

182	 Arrêt Génocide Ngiti, p. 55. 
183	 Idem.
184	 Idem. 
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L’on notera dans ces propos une double confusion : la première concerne 
la confusion entre l’entente ou le complot en vue de commettre un génocide 
et l’incitation publique et directe à commettre ce crime. L’invocation de la 
jurisprudence Akayesu s’inscrit d’ailleurs dans le cadre de cette confusion, 
car, en l’analysant de près, on constate que cette jurisprudence se rapporte 
plutôt à l’incitation publique et directe à commettre le génocide, et non à 
l’entente en vue de commettre ce crime. La seconde confusion se rapporte 
à la confusion entre l’entente en vue de commettre le génocide et la parti-
cipation à une entreprise criminelle commune dans le cadre d’une coaction 
directe. Dans l’un comme dans l’autre cas, le raisonnement de la Cour reste 
très sommaire et laconique, entretenant une imprécision sur la nature juri-
dique de l’acte de participation criminelle de chaque accusé.

Quant à l’interprétation de l’article 25 du Statut de Rome, la Cour mi-
litaire de Lubumbashi a fait recours à une démarche qui est très difficile 
à cerner. En effet, la Cour a tenté de mettre cet article 25 en rapport avec 
(i) la Charte du Tribunal militaire international (TMI) de Nuremberg et 
la jurisprudence de ce tribunal en invoquant l’article 6, alinéa 2, du statut 
de ce tribunal qui proclame la responsabilité individuelle pour les crimes 
relevant de la compétence du TMI de Nuremberg, c’est-à-dire les crimes 
de guerre, les crimes contre l’humanité et les crimes contre la paix ; (ii) la 
jurisprudence du TPIR dans l’affaire Rutaganda ; et (iii) l’article 17 de la 
Constitution congolaise qui pose le principe du caractère individuel de la 
responsabilité pénale (alinéa 8). Ensuite, la Cour a abordé le point relatif à 
« la participation en tant que fondement de la responsabilité ». Ce que l’on 
peut retenir ici est que la Cour a considéré que tous les prévenus étaient des 
coauteurs pour avoir pris une part active aussi bien à l’attaque contre les 
Ngiti que dans la préparation et la planification de cette attaque ; et qu’elle 
s’est beaucoup plus attelée à démontrer que le prévenu Aimé Baleke n’était 
pas un simple complice, mais un coauteur, au même titre que les autres. Le 
reste des éléments contenus dans cette partie de l’arrêt se révèle être une 
suite incohérente des propos dont l’utilité est finalement discutable d’au-
tant plus que ces propos sont repris dans d’autres parties de l’arrêt.    

L’on notera toutefois que ce changement de forme de responsabilité pé-
nale individuelle a été opéré par la Cour sans que les parties aient été invi-
tées à formuler leurs observations. Pourtant, un tel changement devrait être 
traité de la même manière qu’une modification de qualification juridique 



102

d’une infraction, d’autant plus que l’intéressé a finalement été condamné à 
la servitude pénale à perpétuité.  

C.	 La responsabilité des supérieurs hiérarchiques 
	 (militaires)

La responsabilité des supérieurs hiérarchiques, militaires en l’occurrence, 
a été invoquée dans l’affaire Musenyi. L’on remarque ici que la référence 
principale, voire exclusive de la Cour militaire de Bukavu, a été la déci-
sion du 15 juin 2009 de la Chambre préliminaire II de la CPI relative à la 
confirmation des charges à l’encontre de J.-P. Bemba (ci-après, la « Décision 
Bemba »). Cette référence est plutôt surprenante lorsqu’on sait que l’arrêt 
Musenyi, prononcé le 29 juillet 2017, a été rendu près d’une année après que 
la Chambre de première instance III de la CPI ait rendu, le 21 mars 2016, 
le jugement de condamnation de Bemba (ci-après, le « jugement Bemba »), 
jugement aujourd’hui réformé (à juste titre en raison de ses nombreuses am-
biguïtés185) par l’arrêt de la Chambre d’appel du 8 juin 2018 (ci-après, l’ « ar-
rêt Bemba »). Ainsi, au lieu de se référer à la Décision de confirmation des 
charges, la Cour militaire de Bukavu aurait dû, d’un point de vue méthodolo-
gique, se référer tout au moins au jugement de condamnation.  

Ceci étant dit, même si le jugement Bemba a été réformé, et avec lui 
la Décision Bemba, le raisonnement que ces deux décisions judiciaires 
ont énoncé reste valable sur certains points. Parmi ceux-ci figure l’énoncé 
des conditions de la responsabilité des supérieurs hiérarchiques militaires. 
Se fondant sur le paragraphe 407 de la Décision Bemba, l’arrêt Musenyi 
énonce cinq conditions à savoir : (i) le suspect doit être un chef militaire ; 
(ii) il doit exercer un commandement et un contrôle effectifs ou une autori-
té ou un contrôle effectifs sur les forces qui ont commis les crimes ; (iii) les 
crimes commis par ces forces doivent résulter du fait que le chef militaire 
n’a pas exercé sur celles-ci le contrôle qui convenait  ; (iv) le chef mili-
taire savait ou, en raison des circonstances, aurait dû savoir que les forces 
commettaient ou allaient commettre un ou plusieurs crimes ; et (v) le chef 
militaire n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient 

185	 Pour un commentaire de ce jugement de première instance, voy. Jacques B. 
Mbokani, « L’application de la responsabilité des supérieurs hiérarchiques aux rebelles dans 
l’affaire Bemba  », Revue québécoise de droit international (Hors-série), décembre 2017, 
pp. 37 et seq.
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en son pouvoir pour empêcher l’exécution de ces crimes ou en référer aux 
autorités compétentes aux fins d’enquête et de poursuites. 

Il faudra juste rappeler que le jugement Bemba a ajouté une sixième 
condition, à savoir la perpétration d’un des crimes prévus par le Statut de 
Rome. La responsabilité pénale des supérieurs hiérarchiques ne se conçoit 
donc pas à l’égard de n’importe quel crime, mais uniquement de ceux qui 
relèvent de la compétence de la CPI, c’est-à-dire le génocide, les crimes 
contre l’humanité et les crimes de guerre. 

Après avoir énoncé ces conditions, l’arrêt Musenyi s’est livré à de longs 
commentaires purement théoriques sur la signification de chacune de ces 
conditions. Il ne paraît toutefois pas nécessaire d’y revenir. Il faudra, par 
contre, signaler que la Cour, dans une argumentation d’une cohérence fort 
douteuse, a estimé que l’accusé, le colonel Jules Becker Denyo, avait la quali-
té de chef militaire de jure sur les auteurs des crimes, et qu’il avait un contrôle 
effectif sur environ 72 militaires placés sous son commandement à Musenyi186. 

Par rapport à la connaissance dont disposait l’accusé, le colonel Jules 
Becker Denyo, à propos du comportement criminel de ses soldats, la Cour 
a commencé par se livrer à un rappel de certains paragraphes de la Décision 
Bemba. Elle a ainsi cité au passage, le jugement Blaškić du TPIY187. Tel 
que l’argumentation de la Cour militaire est présentée, il est fort probable 
que cette Cour ne s’est pas référée à des sources qu’elle a elle-même exa-
minées, mais qu’elle a, en fait, cité des sources qui ont été citées dans la 
Décision Bemba. Pourtant, cette dernière décision avait cité un paragraphe 
du jugement du TPIY dans l’affaire Blaškić188, alors que le contenu de ce 
paragraphe avait déjà été rejeté en appel dans la même affaire189. Comme 
on peut le constater, en procédant ainsi, la Cour militaire de Bukavu est 
tombée dans la même erreur méthodologique que la Décision Bemba, er-

186	 Arrêt Musenyi, p. 42. 
187	 Idem, p. 46. 
188	 CPI (Ch. Prél. II), Le Procureur c. Bemba, « Décision rendue en application des 

alinéas a) et b) de l’article 61-7 du Statut de Rome relativement aux charges portées par 
le Procureur à l’encontre de Jean-Pierre Bemba Gombo  », affaire n° ICC-01/05-01/08, 
15 juin 2009, §§ 432-433.

189	 TPIY (Ch. Appel), Le Procureur c. Blaškić, «  Arrêt  », affaire n° IT-95-14-A, 
29 juillet 2004, § 62. 
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reur consistant à citer une décision judiciaire de première instance sans 
vérifier si cette décision a été confirmée ou non en appel. 

Après ce rappel du cadre théorique, marqué par les erreurs dont on vient 
de parler, la Cour a toutefois omis de se prononcer sur la question de sa-
voir si l’accusé connaissait la conduite criminelle de ses soldats. Il n’y a 
donc rien, dans cette partie de l’arrêt, qui permet d’affirmer que la Cour 
a démontré que l’accusé disposait de la mens rea requise pour engager 
sa responsabilité pénale en tant que supérieur hiérarchique militaire. L’on 
constate toutefois, dans un point pourtant consacré, non pas à la mens rea, 
mais au « devoir d’en référer aux autorités compétentes de poursuite », que 
la Cour est revenue sur cette question en déclarant qu’ « il a été démontré 
que le colonel Beker savait, ou en raison des circonstances, aurait dû savoir 
que ses militaires qui étaient ses subordonnés commettaient des crimes au 
préjudice de la population civile de Musenyi et certaines victimes étaient 
amenées et violées dans l’école qui leur avait servi de campement avec ses 
hommes en armes »190. Cette position, plutôt laconique, ne permet pas de 
savoir si la Cour a appliqué la norme « savait » ou si, au contraire, c’est la 
norme « aurait dû savoir » qui a été appliquée. Elle ne permet pas non plus 
de savoir s’il s’agit d’une connaissance antérieure, celle consistant à savoir 
que les subordonnés « s’apprêtent à commettre les crimes », ou s’il s’agit 
d’une connaissance postérieure, celle consistant à savoir, après coup, que 
les subordonnés « ont déjà commis des crimes ».

En dépit de cette ambigüité sur la mens rea, la Cour a abordé la question 
des mesures nécessaires et raisonnables. À ce propos, elle a considéré que 
l’accusé, qui niait que ses soldats avaient commis les infractions qui leur 
étaient imputées, n’avait pas pris toutes les mesures nécessaires et raison-
nables requises pour empêcher ou punir ces crimes. Le raisonnement avan-
cé en appui à cette affirmation est toutefois, ici encore, très laconique. La 
Cour s’est contentée de déclarer qu’« [elle] est d’avis que l’accusé savait, 
ou en raison des circonstances, aurait dû savoir, que ses militaires commet-
taient ou allaient commettre ces crimes, [mais qu’il n’a pris aucune mesure 
nécessaire et raisonnable en son pouvoir] afin d’en empêcher ou réprimer 
l’exécution ou en référer à l’autorité compétente aux fins d’enquête et de 
poursuites »191. Il est possible que par cet extrait, les juges de la Cour aient 

190	 Arrêt Musenyi, p. 48.
191	 Idem.
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eu en tête le manquement aux mesures tant préventives que répressives. 
Cependant, une telle conclusion pose un problème de cohérence. En effet, 
comme nous l’avons amplement démontré dans un commentaire consacré 
au jugement Bemba en première instance192, les mesures préventives sup-
posent une connaissance antérieure du comportement criminel, tandis que 
les mesures répressives supposent une connaissance postérieure. Dès lors 
que l’arrêt n’est pas clair sur le type de connaissance établie à l’encontre de 
l’accusé (connaissance antérieure ou connaissance postérieure ?), une in-
certitude planerait sur le type de manquement qu’on peut lui reprocher. En 
particulier, il serait illogique de se fonder sur sa connaissance postérieure 
du comportement criminel de ses subordonnés, pour lui reprocher un man-
quement à l’obligation de prévenir puisqu’on ne peut pas prévenir un acte 
dont on n’a eu la connaissance qu’après coup. Si l’on se fondait sur une 
connaissance postérieure du comportement criminel de ses subordonnés, 
l’on retiendrait alors, par rapport à ces crimes, un manquement à l’obli-
gation de réprimer lesdits crimes. Certes, la répression de ces crimes peut 
être considérée comme une mesure préventive des crimes futurs. Mais, 
dans ce cas, cette éventuelle prévention porterait sur des crimes autres que 
ceux dont il est question dans cette affaire. Par rapport à ces crimes spéci-
fiques, l’on ne peut parler que des mesures répressives détachées de toute 
connotation préventive. Or, comme on le verra bientôt, en se fondant sur la 
connaissance postérieure du comportement criminel des subordonnés pour 
retenir un manquement à l’obligation de réprimer les crimes commis, il se 
poserait un problème du lien de causalité entre l’inaction du supérieur hié-
rarchique et la perpétration des crimes par les subordonnés.

Quant à la question du lien entre l’inaction supposée du chef militaire 
et la perpétration des crimes par ses subordonnés, la Cour a estimé qu’elle 
était remplie. En appui à sa thèse, la Cour a soutenu que « les crimes de 
guerre par viol et par pillage par les militaires sur les [victimes] résultaient 
du fait que le prévenu (…) en sa qualité de commandant bataillon et coor-
donnateur de l’opération des traques des combattants Raia Mutomboki, 
était censé exercer une autorité et un contrôle effectifs sur tous les mili-
taires sous ses ordres, mais n’a pas exercé le contrôle qui convenait sur sa 
troupe dans la mesure où il n’a pas pris les mesures visant à empêcher la 
commission par ses hommes des crimes décrits ci-haut ni en réprimer leur 

192	 Jacques B. Mbokani, « L’application de la responsabilité des supérieurs hiérarchiques 
aux rebelles dans l’affaire Bemba », op. cit., pp. 59-60.
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commission, alors qu’il en avait la capacité, ou en référer à l’autorité du bu-
reau des renseignements (bureau II) au sein du régiment aux fins d’enquête 
et de poursuites »193.

Il apparait ainsi que c’est dans le lien de causalité entre l’omission du 
supérieur hiérarchique et la perpétration des crimes par les subordonnés que 
l’on comprend que le type d’omission que la Cour a retenue contre l’accusé 
est celui de renvoyer ou référer l’affaire aux autorités compétentes. En l’es-
pèce, la Cour cite le bureau de renseignement (bureau II). Le raisonnement 
ainsi énoncé par la Cour se heurte toutefois à un problème évident : dans le 
contexte de l’affaire Musenyi, il s’agit d’une mesure de caractère répressif, 
censée intervenir après la commission des crimes. Or, dans la recherche du 
lien de causalité précité, la Cour n’a nullement démontré en quoi le renvoi 
aux autorités de renseignement (bureau II) aurait rétroactivement permis 
d’empêcher ces viols et pillages. En d’autres termes, la Cour n’a pas dé-
montré en quoi l’omission de renvoyer l’affaire aux autorités compétentes 
aurait (rétroactivement) causé ces crimes. Sur ce point, l’argumentation se 
révèle illogique. La démarche de la Cour aurait eu du sens si la Cour s’était 
placée dans l’état d’esprit de l’accusé avant la perpétration des crimes et 
si elle avait analysé les mesures qui étaient au pouvoir de l’accusé pour 
prévenir ces crimes. C’est en procédant ainsi qu’elle aurait pu établir un 
lien rationnel entre l’inaction reprochée à l’accusé et la perpétration des 
crimes par ses subordonnés. Tel que l’arrêt est présenté, on ne voit pas 
la démonstration du lien entre l’inaction du supérieur hiérarchique et les 
crimes commis par ses subordonnés.

Quoi qu’il en soit, ces incohérences et absurdités n’ont pas empêché 
la Cour de conclure «  au-delà de tout doute raisonnable que le colonel 
Beker Dhenyo Jules est pénalement responsable au sens de l’article 28(a) 
et (b) du Statut de Rome des crimes de guerre que constituent le viol et 
le pillage, commis par les militaires sous son commandement et contrôle 
effectifs pendant les opérations de traque des combattants Raia Mutomboki 
(…) ». L’on ne peut évidemment que s’étonner de voir la Cour invoquer 
dans ces conclusions le paragraphe (b) de l’article 28 du Statut de Rome, 
paragraphe destiné aux supérieurs hiérarchiques non militaires, alors même 
que la Cour a précisément reconnu à l’accusé la qualité de chef militaire.  

193	 Arrêt Musenyi, p. 44.
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CONCLUSION  
L’étude de la jurisprudence recensée au cours de la période étudiée 

(2016-2018) permet de tirer certains enseignements tant par rapport au 
cadre juridique de la répression des crimes de droit international en RDC 
que par rapport aux normes substantielles du droit pénal. 

En commençant par ce cadre juridique, une série de constats peuvent 
être dégagés. Premièrement, le fait que la législation	 congolaise de mise 
en œuvre du Statut de Rome ait été promulguée le 31 décembre 2015 ne 
signifie pas nécessairement que les tribunaux congolais ne peuvent l’ap-
pliquer qu’à des faits postérieurs à sa promulgation. Bien au contraire, le 
caractère déclaratoire des incriminations qui y sont contenues permet à ce 
que cette législation puisse être appliquée à des faits qui lui sont antérieurs. 
Ainsi, la promulgation de cette législation devrait normalement sonner le 
glas de l’application directe du Statut de Rome. Deuxièmement, concernant 
l’incidence des immunités de droit interne sur la répression nationale des 
crimes de droit international en RDC, il se dégage de l’enseignement de la 
jurisprudence congolaise que lorsque cette immunité tire sa source d’une 
norme législative, elle ne peut empêcher l’exercice, par la juridiction com-
pétente, de sa compétence personnelle à l’égard du bénéficiaire de ladite 
immunité.  En effet, dès lors que l’obligation de poursuivre les auteurs de 
ces crimes tire sa source d’une norme de droit international et que la Consti-
tution congolaise consacre le principe de la primauté des normes interna-
tionales sur les normes législatives internes, cette dernière norme ne peut 
empêcher les tribunaux congolais de poursuivre les auteurs de tels crimes. 
Ainsi, cette question ne se poserait véritablement que lorsque l’immunité 
tire sa source d’une norme constitutionnelle puisque les traités et accords 
internationaux n’ont pas de primauté sur de telles normes. Troisièmement 
enfin, dans le cadre de l’exercice d’une compétence concurrente entre les 
tribunaux ordinaires et les tribunaux militaires, les règles internationales re-
latives au procès équitable invitent à renforcer les capacités des juridictions 
pénales ordinaires et à décharger progressivement les tribunaux militaires, 
en particulier lorsqu’il s’agit des poursuites dirigées contre des civils.

Quant aux normes substantielles du droit pénal, deux constats peuvent 
être dégagés. Premièrement, sur la question de la définition des crimes de 
droit international, certaines décisions montrent la tendance à lutter contre 
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la banalisation des crimes de droit international en évitant un emploi abusif 
des qualifications internationales194. Cependant, cette tendance est parfois 
allée trop loin, comme dans l’affaire Mwanza Lomba où des actes qui mé-
ritaient la qualification de crimes de guerre ont finalement été réprimés en 
tant que crimes de droit commun. Il est donc important de trouver un juste 
équilibre entre la lutte contre la banalisation des crimes de droit interna-
tional et la nécessité de réprimer ces crimes sur la base des qualifications 
appropriées. Deuxièmement, la question des formes de responsabilité pé-
nale individuelle est celle qui a été négligée dans les décisions prononcées 
au cours de la période recensée. Dans la plupart des décisions étudiées ici, 
l’on voit que la transparence de l’argumentation justifiant que des individus 
se voient imputer la responsabilité de certains crimes graves est loin d’être 
le point fort. Dans la plupart de cas en effet, il est difficile de comprendre 
comment cette imputation a été faite. Cette tendance est regrettable et sus-
cite des inquiétudes quant au respect des règles du procès équitable des per-
sonnes poursuivies, règles proclamées tant par la Constitution congolaise 
que par les normes internationales liant la RDC. La lutte contre l’impunité 
des crimes graves commis en RDC ne peut, et ne doit, en aucun cas être faite 
au mépris des droits des personnes poursuivies. Il y a donc des efforts à four-
nir de ce côté-là et, faut-il le rappeler, c’est dans le but de contribuer à cet 
effort que la présente étude a été réalisée, malgré les difficultés rencontrées. 

194	 Sur cette tendance, voy. Jacques B. Mbokani, « L’application du Statut de Rome par 
les tribunaux congolais : vers une banalisation des crimes de droit international ? », Revue de 
droit international et de droit comparé, 2014/1, pp. 113 et seq.
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